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Celui qui étudie un fait quelconque de notre état social, en recherche les causes et essaie d'en déduire les conséquences, est naturellement amené au cours de son étude à constater le développement insensé du luxe qui envahit nos mœurs et devient un danger par ses excès, les dépenses superflues atteignant et dépassant même les dépenses utiles. Le logement, la nourriture, le vêtement sont négligés dans les classes pauvres, et les sommes qui seraient utilement employées à ces choses nécessaires sont dépensées en tabac, en alcool, en bijoux, en choses futiles. Si bien que l'augmentation du salaire de l’ouvrier semble inutile, son bien-être n’augmente pas, il sacrifie les choses nécessaires à lui et aux siens à la satisfaction de son plaisir. L'épargne est ignorée, surviennent
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alors la maladie on le chômage, tel, qui aujourd’hui dépense son salaire en alcool où en beaux atours, sera demain réduit à la misère.
Le luxe, il est vrai, est un phénomène constant qui se manifeste chez tous Les peuples, dans tous les temps, avec tous les degrés de civilisation; mais il est à remarquer qu'à mesure qu'augmente le degré de civilisation, le luxe devient de plus en plus sensuel et raffiné et de plus en plus personnel. Alors, phénomène troublant, non seulement le luxe s'étale en dépenses inutiles, mais l'individu se livre à des dépenses nuisibles. Si économiquement on peut défendre le luxe lorsqu'il se borne à des dépenses superflues, il est difficile de l’admettre lorsqu'il s'égare en dépenses nuisibles.
Tous les journaux ont retenti du scandale causé par certains accidents survenus au quarlier latin à la suite de l'absorption de cocaïne. Ce poison n'est point le seul employé par les désabusés ou les amateurs de sensations nouvelles, la liste en est variée : opium, cocaïne, coca, kola, haschich, champignon de Sibérie, caféine, noix vomique, maté, éther, etc., et à cette liste déjà trop longue il faut ajouter le tabac et l'alcool.
Comment l'individu est-il arrivé à cette consommation nuisible ? Pourquoi les hommes usent-ils de stupéfiants ?
Tolstoï répond (1) : « Ce n'est pas par goût, plaisir ou amusement, que l’homme consomme universellement du haschich, de l’opium, de l'alcool, du tabac, mais par le désir qu'il a d'étoutfer les demandes de sa conscience ; c’est ainsi que se commettent la plupart des crimes. Tout le monde sait que l'usage des sübstances stupéfiantes est la conséquence
des angoisses de la conscience et que la plupart du temps on
(1) Le Journal, mars 1899.
les emploie pour étouffer ces angoisses. » Le but essentiel de la consommation de ces substances est donc de provoquer un état physiologique différent de la vie ordinaire. N'est-ce point aussi la recherche de sensations nouvelles pour remplacer la satisfaction de certaines appélences naturelles? Notre société donne l'impression d'avoir épuisé tous les plaisirs et de se détruire en cherchant de nouvelles satisfactions.
Ce n'est point ici le lieu d'une étude de psychologie contemporaine, nous devons nous borner à constater ce phénomène social.
Jusqu'à présent, l'usage des substances stupéfiantes pharmaceutiques n'est répandu que dans certains lieux de débauche ou pratiqué par des malades, le danger social n’est donc pas immédial; cependant le législateur doit intervenir pour empêcher cet usage avant que le mal ne s'aggrave, les pouvoirs publics doivent surveiller et supprimer les officines où se débite le poison.
Mais il est une de ces substances que les chimistes et les médecins ont classée parmi les stupéfiants et dont l'usage s'est répandu avec une terrifiante rapidité dans lous les milieux sociaux, dont l'abus provoque cet état physiologique que les médecins ont appelé l'alcoolisme. Littré donne de ce phénomène la définition suivante : « C’est une maladie caractérisée par une détérioration graduelle de la constitution et par des accidents nerveux, elle s'observe surtout dans les pays froids où les travaux pénibles exigent l'emploi de boissons alcooliques de la part des ouvriers, ce qui en conduit beaucoup à abuser de ces boissons. » Cette définition qui semble dater de l’heureux temps où l'alcoolisme n'avait pas encore franchi les limites des états scandinaves est en partie inexacte. L’alcoolisme n’est pas précisément la maladie pro-
voquée par l'abus de l'alcool, sa véritable caractéristique
c’est l'alcoolomanie : « L'alcoolique est, à proprement parler, l'individu arrivé à un tel degré d’alcoolisation qu'il n'est plus capable de surmonter son appétence pour l'alcool. L'alcoolisme est un vice qui, comme tous les vices, engendre des conséquences néfastes au premier rang desquelles figurent des maladies graves (1) ».
Au point de vue des origines, on peut diviser l'alcool en deux catégories : celui qui provient des fruits (raisins, poimmes, poires, prunes, cerises) et qu'on appelle l'alcool naturel ; et celui qui est fourni par la distillation des céréales, pommes de terre, betteraves, etc. et qu'on appelle l'alcool industriel. Quel est le plus nocif ? Après de longues discussions, les chimistes et les médecins se sont partagés en deux camps, chaque catégorie d'alcool eut ses partisans. À notre avis, tout alcool est nuisible; celui qui fait une consommation exagérée d'alcool naturel sera fatalement une victime de l'alcoolisme tout comme celui qui ne boit que de l'alcool industriel. Cependant la majorité de ceux quise sont livrés à des expériences sur la nocuité des alcools est d'avis qu'à dose égale, l’alcool industriel est plus pernicieux que l'alcool naturel. Ces alcools industriels produisent dans l'organisme des troubles graves, que ne semblent pas produire au même degré les alcools de vin. Nous verrons que c'est au moment où le vignoble français est détruit par le phylloxera qu'apparait en France l'alcoolisme, en même temps qu'augmente la production de l'alcool d'industrie, À ce moment-là, les liquoristes et les fabricants de boissons alcooliques s’habituaient à employer, à défaut d'alcool de vin, les alcools industriels, qui, parfumés avec des essences diverses, donnaient approximati-
vement l'impression, comme arome et comme goût, des
(1) Korn, Thèse, Dijon, 1900.
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alcools à bouquet naturel. Les essences et parfums artificiels sont fabriqués à l’aide de corps gras décomposés par des acides divers, et sont éminemment nuisibles à la santé des consommaleurs. L'impureté des essences ne corrige pas celle -des alcools employés, au contraire, et le produit livré à la consommation constitue le plus souvent un poison qui, par son action lente, à doses faibles, ruine les organismes les plus vigoureux. Même après la reconstitution du vignoble, l'alcool industriel continue à être le principal agent d'alcoolisation des Français.
L'alcoolisme se développe aussi par les liqueurs dites apérilifs qui sont consommées avant le repas, en particulier par l’absinthe. Nous verrons se développer l’absinthisme, forme particulière de l'alcoolisme, en même temps que s’accroît la consommation de l’absinthe, et différentes constatations nous amèneront à placer l’absinthe parmi les liqueurs les plus dangereuses.
L'alcoolisme existe en France à l’état de fléau social, ce n’est plus seulement une maladie soumise au diagnostic des médecins, il a franchi les murs du laboratoire et de l'hôpital, il intéresse la société tout entière. La cocaïne, la morphine, l’opium ne s'attaquent qu'à lindividu seul, bien qu'ils puissent avoir de terribles conséquences pour autrui; mais l'alcool atteint l'individu dans sa santé, la famille dans son bien-être et sa solidarité, la société dans sa tranquillité, la race elle-même dans toutes ses forces vives.
L'étude de l'alcoolisme n’est plus seulement une question médicale mais une question économique, financière, sociale et peut-être est-elle /a question sociale. « La question de l'alcool est une des plus complexes par la multiplicité et l'importance des intérêts en cause, elle est une des plus gra-
ves qui puissent, à l'heure actuelle, préoccuper notre pays,
non seulement elle touche à de nombreux intérêts particuliers, ceux des agriculteurs qui cultivent la matière première, des industriels qui produisent l'alcool, des commerçants qui le vendent, de l'État qui perçoit l'impôt, mais par l'alcoolisme qui compromet à un si haut degré la santé et l'énergie nationales, elle touche aussi de très près à l'intérêt général » (1). Au point de vue économique, on est frappé de l'importance de l'alcool dans notre pays. La vigne est cultivée dans 75 départements avec l'Algérie, elle couvre 1.760.000 hectares et représente un capital formidable de 10 milliards. Les récoltes de vin assurent aux producteurs un revenu moyen annuel de 1.100 millions pour la France et de 100 millions pour l'Algérie et il faut ajouter à ces chiffres 200 millions pour les producteurs de cidre. L'alcool industriel fabriqué annuellement s'élève à 2.500.000 hectolitres d'alcool pur qui, à 50 francs l'hectolitre, donnent 125 millions. Les intérêts engagés représentent déjà 1.500 millions largement doublés par le commerce extérieur, d'où 3 milliards.
De plus, en comprenant les récoltants, les producteurs, les distillateurs et tout leur personnel, ainsi que les débitants et leurs employés, c'est environ 5 millions de personnes qui vivent de l'alcool. L'État a un énorme intérêt dans les boissons alcooliques, 1l ÿ trouve environ 12 p. 100 de ses ressources totales : 490 à 500 millions; l'alcool seul lui fournit 400 millions et 45 millions aux communes qui, du fait de l'octroi, retirent encore 80 millions des boissons alcooliques.
« On se rend compte alors, écrit M. Jacquet, de l’importance économique el fiscale de l'alcool et l’hésitation du Parlement à aborder loute question qui s'y rattache. »
L'alcoolisme est aussi une question sociale. En nous en
(1) Jacquet, L'alcool, p. 890.
rapportant aux travaux des médecins et hygiénistes, de tous les savants qui ont traité la question, en considérant les staüstiques qui sont impressionnantes, en regardant même autour de nous dans la vie de tous les jours, nous sommes obligé d'être convaincu de l'action néfaste de l'alcool, de l'étendue du mal et de sa diversité. Nous verrons que son influence se fait surtout sentir sur la morbidité et la mortalité générales, qu'il est un agent puissant du développement de la criminalité, qu'il paralyse l'énergie productive et diminue la vitalité de la nation.
Il est évident que les producteurs d'alcool ne peuvent avoir d'autre désir, que l'accroissement de la consommation de leur produit; ils poursuivent donc le développement de l'alcoolisme. Devra-t-on cesser de combattre l'alcoolisme pour ménager les intérêts alcoolisateurs? Devra-t-on, au contraire, amener la ruine des uns pour sauvegarder la santé des autres ? « La santé publique mérite bien quelques égards; et si on doit songer à ceux qui vivent de l'alcool, doit-on oublier ceux qu'il tue? » (1).
Si l'antialcoolisme parvient à triompher et si on arrive, sinon à supprimer complètement, du moins à réduire dans une forte proportion l'usage des boissons alcooliques, ce sera alors un désastre pour tous les producteurs, commerçants ou débitants d'alcool. S'il est facile de montrer les ravages de l'alcoolisme, il n’est pas difficile d'énumérer les avantages économiques de l'alcool et de conclure qu'il mérite d’être encouragé dans l'intérêt de l’agriculture, du commerce et de l'industrie. Nous nous trouvons donc en face d’un problème complexe et redoutable qui, comme l'a dit M. J. Reinach, met aux prises contre l'intérêt général le plus grand nombre d'intérêts particuliers.
(1) Jacquet, Loc. cit., p. 894.
Faut-il favoriser la production et la consommation de l'alcool, augmenter ainsi les bénéfices des producteurs et les ressources de l’État en empoisonnant la nation; ou diminuer l'alcool, porter préjudice aux producteurs et à l'État, mais assainir la race? C’est la proposition que M. Jacquet, dans son remarquable ouvrage sur l'alcool, a résumée dans une formule heureuse : « L'alcool richesse nationale, l'alcoolisme péril national ». Et il ajoute : « Quelle solution peut comporter pareil problème? Aucune, évidemment, qui puisse donner satisfaction à tous. Il faut cependant prendre la question telle qu'elle est, avec sa brutale netteté, et l’envisager bien en face; elle est capitale pour un pays de faible natalité comme le nôtre, dans lequel demain les décès l'emporteront sur les naissances » (1).
Le problème reste sans solution et cependant la production de l'alcool augmente, la consommation suit naturellement la même progression; la population diminue, le nombre des criminels, des aliénés, des anormaux s'accroît sans cesse |
Il n’y a donc pas de solution à ce terrifiant problème? Nous n'avons point la prétention de l'avoir entièrement résolu ici; des savants, des hommes d'État y ont travaillé avant nous Sans y parvenir; mais 1} nous à paru intéressant, à la fin de nos études, de poser la question devant la Faculté en apportant des matériaux pour la discuter. C'est déjà trop d’audace de notre part; la question est immense, comme tous les problèmes économiques, elle touche en même temps à l'économie politique, à la science financière et à la science sociale. Chaque chapitre pourrait faire l’objet d'un ouvrage
et il est difficile de traiter un tel sujet sans que l'on nous
(1) Jacquet, loc. cil., p. 894.
reproche d’être confus ou incomplet. Mais est-ce une raison, parce que la question est complexe, pour ne pas l'aborder ? Nous ne nous dissimulons pas les difficultés de notre tâche, mais nous Jugeons qu'il est bon que l’on s'occupe de l'alcoolisme dans les Facultés de droit en même temps que dans les hôpitaux et les cliniques, et nous serions déjà trop heureux du résultat si seulement notre travail pouvait donner à ceux qui nous suivent l’idée d'en approfondir chaque point et de rechercher avec nous la solution du problème.
La question de l'alcoolisme a fait l'objet de nombreuses discussions, l’antialcoolisme a des partisans, « des fanatiques, des indifférents et de fougueux adversaires. Dans cette question, comme dans bien d'autres, il faut savoir se garder de l'intransigeance et du parti pris et s’efforcer en toute imparlialité d'apprécier sainement les choses, en s’aidant des faits,
mais sans négliger le bon sens dans leur interprétation » (1).
(1) Jacquet, Loc. cit., p. 707.
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Les effets de l'alcoolisme.
L'existence de l'alcoolisme en tant que fléau social est reconnue dans tous les pays civilisés, puisque partout on a recherché les moyens de le combattre. Dans certains pays, alteints avant le nôtre, la société a engagé la lutte et a triomphé; dans d’autres de sérieuses mesures préventives ont empêché l'aggravalion du mal; en France, l'État est resté sourd aux cris d'alarme de gens clairvoyants qui redoutaient le fléau; aussi sommes-nous aujourd'hui la nation la plus alcoolisée.
Et cependant, sans être aussi ancien que dans d'autres pays, le mal exerce ses ravages depuis de nombreuses années.
Lorsqu'en 1852 l'Académie française décernait le prix Monthyon au savant Suédois Magnus Huss, pour le récompenser de la lutte acharnée qu'il menait avec succès contre l'alcoolisme dans son pays, ellese félicitait de ce que Le fléau n'était heureusement pas à redouter en France.« La France, écrivait le rapporteur, compte beaucoup d'ivrognes, on ny rencontre heureusement pas d'alcooliques ». Ce fut, quelques années plus tard, lorsque le phylloxera eut détruit le vignoble fran-
çais, qu'apparut cet état physiologique particulier qu'on nomma l'alcoolisme. On constate, en effet, à la lumière des stalistiques, que c'est précisément au moment où disparait en grande partie la vigne, qu'augmente la production de l'alcool. En 1853-1857, la production de l'alcool est de 671.000 hectolitres ; c'est l'époque où le vignoble fraçais est dans toule sa splendeur et où la production du vin atteint un chiffre considérable.
Vers 1863, le phylloxera fait son apparition dans le Midi et en 1869 à déjà ravagé plusieurs départements, la production du vin de 45 millions est tombée à 10 millions. L'alcool de vin fait défaut et la place a été prise aussitôt par une nouvelle industrie qui végète depuis plus de trente ans et qui se développe avec une rapidité surprenante : la distillation des substances farineuses, des mélasses et des betteraves. Dans cette période de dix ans, la production de l'alcool atteint le chiffre surprenant de 1.344.614 hectolitres.
Le phylloxera continue son œuvre dévastatrice, il atteint le Sud-Ouest et, en 1881-1883, à détruit les vignobles girondins et charentais ; alors, chose curieuse, en même temps que l’œuvre du phylloxera s'étend à tout le vignoble français, que les vignes sont arrachées en Gironde et en Charentes, que dans le Midi on n'avait pas encore reconstitué par des plants nouveaux, la production de l'alcool suit une progres-
sion continue :
1880 . .. 1.581.068 hectolitres. 1882 . .. 1.766.506 hectolitres. SSL EN 15215237 » 1889402" DIF 016 »
Nous regrettons de n'avoir pu trouver des statistiques établissant pour cette période une comparaison entre l'alcool industriel et l'alcool de vin, nous aurions vu la production.
du premier augmenter à mesure que l'autre disparaît. Et,
phénomène qui se conçoit sans démonstration, la consom-
mation suit le même mouvement que la production :
1869 . . . 1.000.000 hectolitres. 1881 ... 1.400.000 hectolitres. 18765... 1:000,000 » 1892 . .. 1.700.000 »
N'ayant plus de vin, le consommateur recherchait l'alcool et ne trouvait plus que de l'alcool industriel, puisque l'alcool de vin faisait presque totalement défaut.
Depuis 1883, le vignoble français a été reconstitué à l’aide de plants greffés, la production du vin est devenue normale mais la production de l'alcool a augmenté et l'alcool industriel n’a pas perdu sa place. La diminution de l'alcool de vin a donné naissance à une multitude de liqueurs aromatisées, fabriquées avec du mauvais alcool, parfumées par des essences dangereuses, le tout formant parfois un poison, comme dans l’absiuthe.
Si l’on observe cette période de 1852 à nos jours, on conslate un phénomène troublant. En même temps que l’augmentation de la production et de la consommation de l'alcool, on voit une plus grande différence s'établir entre la natalité et la mortalité, une recrudescence du crime, une augimentalion du nombre des aliénés. Sont-ce là des faits isolés, ou y a-t-il corrélation entre eux?
Nous verrons que ce sont là les principaux effets de l’alcoolisme, et que, par conséquent, on est obligé de reconnaitre que l'alcoolisme date en France du jour où, le vignoble français élant disparu, l'alcool industriel a remplacé le vin dans la consommation courante. Comme écrit très justement le
docteur Folet (1) : « Un fait historique indéniable, c'est que
(1) Dr H. Folet, président de l'OEuvre antialcoolique. Éloile bleue, mars 1908
tant que l'on n'a bu en France que des boissons fermentées naturelles et à partir du xvi° siècle les rares eaux-de-vie que l’on tirait de ces liquides, tant, dis-je, que dura ce régime, il y avait chez nous des buveurs, voire des ivrognes, il n'y avait pas d’alcooliques. Ces buveurs, nous les avons encore connus dans les pays vinicoles, ingurgitant normalement tous les jours trois à quatre litres de vin et se donnant de loin en loin une pointe d'ivresse aiguë. Cette ivresse était généralement gaie, empreinte d'optimisme et d’attendrissement, et le caractère du buveur était en tout temps facile et joyeux. Ce buveur à la trogne enluminée et bourgeonnante, alerte à la besogne, robuste et adroit, vivait heureux et mourait souvent d’apoplexie un peu précoce vers soixante ans, mais ne présentait point les abominables et complexes lésions que nous voyons exister chez les alcooliques ».
Il ne faut pas, en effet, confondre l'ivresse et l'alcoolisme : l’ivresse est l'état d’un homme qui a trop bu; l'alcoolisme est l'état consécutif à l'absorption répétée d'alcool. La plupart des ivrognes sont alcooliques, mais nombreux sont les intoxiqués qui ne s'enivrent jamais. L’ivresse est due à une trop grande absorption de boisson en même temps, ce qui amène des troubles dans l'organisme; l'alcoolisme est l'absorption répétée d'une quantité d'alcool insuffisante pour produire dans l'organisme un effet immédiat, mais qui, peu à peu, crée uu état physiologique spécial.
Dans cet aperçu historique, nous avons vu la naissance de l'alcoolisme en France au moment de l'apparition de l'alcool industriel sur le marché; dans des explications forcément trop brèves, nous avons constaté l'existence de l'alcoolisme. Or, comment s’aperçoit-on de l'existence d’un mal, si ce n’est par ses effets? Nous arrivons donc à étudier les effets de
l'alcoolisme.
Dans cette partie de notre travail, uous faisons appel au témoignage des savants docteurs qui ont fait de cette maladie leur étude préférée. Presque à l'unanimité, les médecins ont condamné l'alcool, sauf quelques rares exceptions qui peuvent s'expliquer par des circonstances de fait. Cette partie, pour ainsi dire médicale, de notre étude, est absolument nécessaire; ce n'est que connaissant les effets de l'alcoolisme chez l'individu que nous pourrons en constater la répercussion dans la famille et la société.
CHAPITRE PREMIER
Effets de l’alcoolisme chez l’individu.
De tous les travaux des médecins sur cette matière, il ressort que l'alcool absorbé en trop grande quantité est nuisible à la santé; mais lorsqu'il s'agit de déterminer où commence cette quantité trop grande et de savoir s'il existe une dose hygiénique de l'alcool, on ne retrouve plus la même unanimité. On a discuté longtemps, il y eut des controverses célèbres, pour savoir si l'alcool était un aliment. Nous verrons, en étudiant les causes de l’acoolisme, que c’est encore un préjugé très répandu dans le peuple. Il y a quelques années, M. E. Duclaux, directeur de l’Institut Pasteur, déclara que l'alcool était un aliment, au grand contentement des produc-teurs d'alcool. [Il peut arriver que des faits scientifiques soient en contradiction, selon qu'on les étudie dans tel ou tel milieu. Il est évident que c'est ce qui avait lieu dans la tranquillité du laboratoire, il est possible que l'alcool, pris en quantité minime, paraisse, en théorie, être un aliment par suite de son dégagement de calories à l'intérieur de l'organisme, et qu'en fait, pris en grande quantité, il soit un poison violent (1) Il est des substances qui, prises en quelques gouttes, soula-
(1) Le 26 mars 1911, chez un restaurateur de Châlons, un employé de commerce âgé de 25 ans, avait fait le pari de boire coup sur coup huit verres d’absinthe, à peine avait-il fini le dernier qu'il tombait mort (J. des Débats, 21 mars 1911).
gent le patient, mais qui absorbées en grande quantité le tuent. Nous sommes dans une question de fait qu'il ne faut pas disculer théoriquement.
Saus admeltre que l'alcool est un aliment susceptible de remplacer les éléments naturels de la nourriture de l'homme, deux savants américains, Alwater et Bénédict, avec une rigueur scientifique indiscutable, ont essayé de déterminer la. dose hygiénique de l'alcool. Ils prétendent que l'homme peut impunément absorber 1 gr 2 d'alcool par kilogramme de son poids. Î[l nous paraît difficile de faire une semblable détermination, chaque individu à un pouvoir différent de résistance à l'alcool; de deux individus qui boivent la même quantité d'alcool, l’un peut vivre très vieux, sans infirmités, sans être alcoolique, l'autre, au contraire, peut êlre atteint très jeune, tout dépend ici du tempérament.
Comme écrit avec tant d'autorité M. Jacquet (1) : « La valeur hygiénique de l'alcool est sujette à de nombreuses controverses, mais 1l peut être considéré comme admis aujourd'hui par la grande majorité des hygiénistes : 1° que l'usage modéré du vin, de la bière ou du cidre de boune qualité, sans êlre hygiénique au sens strict du mot, est sans inconvénients appréciables pour les sujets normaux; le qualificatif « modéré » ayant une siguificalion variable avec les organismes et les lempéraments, en un mot avec le coefficient de résistance des individus; 2 qu'aucun alcool distillé n'est hygiénique, et qu'au delà d'une certaine limite, l'alcool le plus pur devient dangereux ».
Il est, en effet, reconnu par les médecins que l'usage modéré des boissons dites hygiéniques n’a aucun effet nui-
sible sur l'organisme, et que l'absorption rare d'alcool naturel
(1} Jacquet, Loc. cil., p. 789.
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en très faible quantité ne produit aucun trouble dans l'état naturel de l'individu. Mais s’il fait une consommation exagérée de vin, de bière ou de cidre, consommation qui atteint parfois un nombre de litres inimaginable, s’il absorbe chaque jour de l'alcool, on ne tardera pas à s'apercevoir de son intoxication. Si ces excès persistent, on verra l'individu s’avilir, déchoir et disparaître.
L'effet produit par l'alcool sur l'organisme est désastreux. Il se manifeste d'abord en diminuant la force de résistance de l'individu, ce qui aggrave la morbidité et augmente la mortalité. L'alcoolique est prédisposé à toutes les maladies contagieuses, le microbe trouve un champ lout préparé dans cet organisme brülé et affaibli. Nous verrons que la proportion des malades alcooliques soignés dans les hôpitaux est considérable. Leur aspect est très variable. L'homme qui commence à boire ressent une certaine excitation qui n’est pas désagréable, surtout pour celui qui travaille, mais elle est de courte durée; alors pour la renouveler il boit encore; il s’intoxique, il change de caractère, devient irritable, inquiet, impressionnable; il n'a plus de sommeil, il est le jouet d'illusions et d'hallucinations, de délire. Si ces hallucinalions atteignent une certaine intensité, elles deviennent la caractéristique de la folie alcoolique.
La consommation de l’absinthe donne lieu à une manifesta- Uon spéciale de l'alcoolisme qu'on appelle l’absinthisme et qui a un caractère particulier dans ses effets. Le délire hallucinatoire existe plus actif, plus terrifiant, provoquant parfois des réactions d'une violence extrême, des plus dangereuses, suivies de delirium tremens, de suicide ou de crime. Dans une page d'une saisissante horreur d'une brochure éditée à Londres en 1912 à l'occasion du First international Eugenics
Congress, MM. les docteurs Magnan et Fillassier nous.font
assister à la crise d'un absinthique. « Le malade tout à coup pousse un cri, pâlit, perd connaissance el tombe, les traits se contractent, les mâchoires se resserrent, les pupilles se dilatent, les yeux se dévient en haut, les membres se raidissent. La figure devient grimaçante, les membres sont secoués, les yeux sont convulsés en lous sens, les mâchoires s’entrechoquent, la langue projetée entre les arcades dentaires est profondément mordue, une salive sanglante s'échappe des lèvres, la face s'injecte, devient violacée, bouffe, les yeux sont saillants, larmoyants, la respiralion est stercoreuse, puis les mouvements cessent, lout le corps est en résolulion... » Au bout de quelques instants le malade soulève la têle. On assiste au réveil hébété de cet être humain souillé par son ordure; revenu à lui, il ne se souvient plus. Et le malheureux absinthique vivra dans un état d'abrutissement jusqu'à la prochaine crise, ou plutôt Jusqu'à la dernière.”
Mais à côté de ces manifestations violentes de l'alcoolisme, il ya l'alcoolisme chronique, l’alcoolismelatent, quin'apparait que le jour où survient un accident; celte intoxication lente, qui prédispose aux maladies de foie et d'estomac, mais qui
conduit surtout à la tuberculose et à la folie.
SI. L’alcoolisme et la tuberculose.
Autant que l'alcoolisme, la tuberculose, qui lue en France plus de 100.000 personnes par an, inquièle l'hygiéniste qui a découvert une étroite relation entre ces deux maux.
Dès avant que l'alcoolisme exerçât ses ravages en France, quand il n'était pas reconnu comme maladie sociale, les médecins prétendaient déjà que l'abus des boissons alcooliques engendrait une maladie qu’alors on nommait phtisie. « La
phtisie pulmonaire est occasionnée par l'usage immodéré des
vins et liqueurs », écrit en 1767, dans son Précis de médecine pratique, le célèbre Lieutaud (1). En 1831, Becquerel, dans son Trailé élémentaire d'hygiène privée et publique, résume les opinions admises en ces termes : « Les maladies que l’on attribue généralement à l'ivrognerie sont les suivantes : les affections tuberculeuses et en particulier la phtisie pulmonaire, etc.; si l’ivrognerie ne détermine pas ces maladies, elle exerce tout au moins une grande influence sur leur production (2) ». En 1852, le célèbre Magnus Huss, dans son Traité sur l'alcoolisme chronique, basé sur un certain nombre d'observations recueillies chez les pêcheurs suédois, n'admet pas, non seulement que la phtisie pulmonaire puisse être la conséquence des excès alcooliques, mais il prétend que les spiritueux exercent une influence prophylactique contre cette maladie. Cette opinion du savant médecin suédois souleva de nombreuses controverses, mais rallia peu de partisans. En France, depuis que l'alcoolisme fait ressentir ses effets, tous les médecins sont unanimes à proclamer que l’abus des boissons alcooliques prédispose à la tuberculose. Le professeur
Brouardel écrivait (3) : « L’alcoolisme est, en effet, le plus
puissant facteur de la propagalion de la tuberculose, l'homme
le plus vigoureux, devenu alcoolique, est sans résistance devant elle ». Le professeur Debove, secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine, dans un article paru dans La médecine moderne, écrit: «...[l n’en est pas moins indiscutable que les alcooliques deviennent plus facilement tuberculeux; que la phtisie chez eux est plus grave et évolue plus rapidement » ;
d’autres ont résumé toutes leurs constatations dans des for-
(1) Cilé d’après Legrand, Thèse, Paris, 1906. (2) Ibid.
(3) Ibid.
mules topiques : le docteur Hayem écrit : « La phtisie se prend sur le zinc », et le professeur Landouzy ajoute : « L'alcoolisme fait le lit de la tuberculose ».
Nous verrons, en étudiant les effets de l'alcoolisme dans la famille, qu'il est non seulement une cause de tuberculose sur l'individu qui s'alcoolise, mais aussi pour sa famille, par suite des privalions qu'il fait endurer à la femme et aux enfants, par le manque de pain et de soins. La tuberculose’qui survient chez les buveurs est rarement héréditaire, mais presque toujours acquise. Elle fait son apparition vers l’âge de 45 ans, très rarement avant 30, quelquefois après 60. Sa durée est plus courte que celle de la phtisie ordinaire. Imbert, dans ses statistiques (1), nous montre, sur 318 hommes alcooliques, 131 examinés au point de vue de la morbidité : 15 présentaient de la tuberculose pulmonaire sur un total de 55 cas de maladies infectieuses ; sur 178 femmes alcooliques, dont 68 seulement examinées au point de vue de la morbidité, 6 étaient atteintes de tuberculose pulmonaire, { de péritonite tuberculeuse, sur un nombre de 21 cas de maladies infectieuses. Le docteur Cailler (2) donne, dans son ouvrage, l'analyse de 95 observations qui y sont rapportées et dit qu'elle ne laisse aucun doute sur le rôle qu'on doit attribuer à l'alcoolisme dans la genèse de la tuberculose. « Sur 95 tuberculeux, nous avons trouvé que 86 étaient sinon des alcooliques, du moins des individus qui faisaient un usage excessif de boissons alcooliques, ce qui donne l'énorme proportion de 90,52 p. 100 ». Le docteur Letulle, dans une communication au VIII° Congrès international contre l'alcoolisme,
en 1901, à Vienne, s'exprime ainsi : « L'ouvrier parisien est
(1) Imbert, L'alcoolisme chronique dans ses rapports avec les professions. (2) Cailler, Alcool et phtisie. Paris, 1900.
alcoolique avant de devenir tuberculeux. Sur 717 hommes, j'ai pu établir qu'en bloc 80 p. 100 des ouvriers tuberculeux soumis à mes soins étaient alcooliques; l'alcoolisme prépare donc la voie à la tuberculose pulmonaire ». Le docteur Bausiwen (1), apportant 17 observations personnelles, conclut que l'alcoolisme est une cause prédisposante de la tuberculose. « Faire la guerre à l'alcool et mettre l'homme à l'abri .de l'intoxication alcoolique, c'est faire la meilleure prophylaxie de la tuberculose ». Le docteur Legrain, le grand champion de l’abstinence, écrit (2) : « L'action prédisposante de l'alcool ne diffère pas pour la tuberculose, il faut bien le remarquer, de ce qu'elle est pour les autres maladies infectieuses ou contagieuses. L'alcool altère la résistance de tout organisme vivant qu'il touche, et, s’il est classique maintenaut qu’un homme alcoolisé résiste moins aux atleintes du choléra, du paludisme, de la tuberculose, etc... c'est non moins classique que l'alcool aggrave jusqu'aux traumatismes accidentels où chirurgicaux ». Et, plus loin, il ajoute : « On ne doit pas penser combattre la tuberculose sans enrayer d'abord l'alcoolisme, car la tuberculose provient directement
de l'alcoolisme, ou alors du surmenage ou du mauvais logement, encore des effets de l'alcoolisme ».
Au Congrès national de 1908 contre l'alcoolisme, le docteur Courmont, médecin des hôpitaux de Lyon, donnait les indications suivantes en ce qui concerne la tuberculose : sur 1.000 malades entrés dans les services de cette grande ville, il comptait 442 alcooliques; ces 442 malades avaient fourni 200 luberculeux, alors que les 558 autres n'en présentaient que 41. N'est-on pas obligé de constater que ces chiffres ont.
une certaine éloquence RER
(1) Rapport de la luberculose et de l'alcoolisme. Toulouse, 1901. (2) Legrain, Dégénérescence sociale et alcoolisme.
Les docteurs Baudran et Brouardel ont dressé une échelle de leurs observations qui est bien intéressante et vraiment décisive au point de vue de l’action de l'alcoolisme sur la tuberculose. Ces savants docteurs établissent le nombre des décès par 10.000 habitants dus à la tuberculose, en regard
du nombre de litres d'alcool consommés par habitant et par
an ; Par 10.000 habitants Consommation d'alcool de 30 à 40 décès 12 lit. 47 40à 50 » 1 D Al 50 à 60 » 14 » 75 60 à 70 » 16 » 86 70 à 80 » 1705210 80 à 90 » 11 » 80
Et la mortalité tuberculeuse dépasse 90 pour 10.000 quand la consommation d'alcool s'élève à plus de 30 litres. D'une manière presque générale, on peut superposer les cartes des régions les plus alcoolisées et celles des régions tuberculeuses, les taches coïncident.
M. Mirman, directeur de l'Assistance et de l'Hygiène publiques, dans son rapport à M. le Ministre de l'Intérieur sur l'état sanitaire de la France de 1906 à 1910, constate « la minutieuse concordance qui existe entre les départements où l’on meurt le plus de tuberculose et ceux où l’on boit le plus d'alcool! ». k
Nous pourrions accumuler ainsi toutes les enquêtes, toutes les observations, tous les témoignages de savants médecins et hygiénistes qui ont tous constaté le lien étroit qui unit la tuberculose à l'alcoolisme (1). Tous les docteurs célèbres
(4) V. Lancereaux, Congrès int. de la tuberculose, 1905; Joussel, La luberculose, p. 116; Jouhaud, Les porcelainiers luberculeux à l'hôpital de Limoges; Aubry, Facteurs de la tuberculose, à Nantes en particulier,
depuis cinquante ans concluent au danger de la tuberculose chez l’alcoolique et en constatent la fréquence.
Mais alors, une question intéressante peut se poser. Puisque nous avous vu qu'il existait des modes différents d'alcoolisme, selon qu'on s’intoxiquait avec du vin, de l’eau-de-vie ou des liqueurs à essences, ces différentes formes d'alcoolisme ont elles le même effet au point de vue de leur action sur la tuberculose ?
Tous les auteurs qu'il nous a été donné de consulter sont unanimes à dire que les absinthes et les alcools inférieurs sont les plus nocifs; relativement rares sont les tuberculeux buveurs de vin. Dans son rapport sur les conditions étiologiques et prophylactiques de la tuberculose, fait au Congrès de 1905, le docteur Lancereaux écrit : « Toutes les boissons spiritueuses contribuent à la genèse de la tuberculose et à son développement, mais avec une fréquence inégale ». Ses
observations ont porté sur 1.229 cas qui se répartissent ainsi :
Inloxicalion par les boissons avec essences. . . . . . 259 » parles tessences el alone M 294 » par/]J'alcool simplement" "run 91 » DanlalcoolRélRIevITEEREEe 93 » DA EN ER EN EE 144 » mixte, alcool, vin et essences . . . . .. 388
Nous sommes donc obligé de constater que les boissons à essences, par conséquent les apéritifs, sont les facteurs de l'alcoolisme les plus dangereux au point de vue de son action sur la tuberculose, etil faut placer au premier rang l’absinthe. C'est aussi l'opinion émise par M. le D' Arnozan, professeur à la Faculté de médecine de Bordeaux, dans une conférence faite en cette ville le 1°" février 1914.
Les statistiques établissent aussi la plus grande. fréquence
de la tuberculose chez les débitants, les garçons de cabaret ?
les verriers, les manœuvres des quais, les charretiers, les forts de la halle, ete. Or, nous verrons que c'est précisément dans ces professions que les individus sont le plus atteints par l'alcoolisme. Est-ce done là une simple coïncidence ?
On est obligé de conclure qu'entre ces deux éléments, alcoolisme et luberculose, il y a une relalion de cause à effet. S'il est reconnu que l'alcoolisme est une cause de tuberculose, est-il possible de guérir le buveur tuberculeux ? Tous les médecins sont unanimes à le proclamer incurable. Et, en effet, cela se conçoit aisément. Tout le monde sait que le principal remède contre la tuberculose est la suralimentation. Or, le buveur mange peu et met ainsi son organisme en état de moindre résistance. Donc, non seulement, comme a dit le professeur Landouzy, l'alcoolisme fait le lit de la tuberculose, mais encore il creuse la tombe du tuberculeux. Nous verrons à ce sujet quels sont les déplorables effets de l'alcoolisme au point de vue de la dépopulalion. Car, comme écrit le D' Lancereaux : « L'alcoolisme ne s'attaque pas seulement à l'individu, il le poursuit jusque dans sa descendance », et tous les auteurs déclarent que les enfants issus de parents alcooliques sont prédisposés à contracter la tuberculose dès l'adolescence. C’est ce qui fait qu'au conseil de révision nombreux sont les jeunes gens réformés pour maladie de poitrine ou faiblesse de constitution (1); presque tous ceux-là sont tuberculeux.
Nous ne sommes qu'au commencement de notre étude et déjà nous voyons l'alcoolisme devenir un danger national; cependant, il nous reste à étudier une autre manifestation de l'alcoolisme, nous dirons même sa manifestalion essen-
tielle chez l'individu, l’aliénation mentale.
(1) Surtout en Normandie et en Bretagne.
S II. L'alcoolisme et l’aliénation mentale.
IL est encore reconnu par tous les médecins qui traitent les maladies mentales, que l'alcoolisme est aussi bien le pourvoyeur. des asiles que des hôpitaux. Et c'est précisément le buveur d'habitude, l’alcoolique chronique, l'homme qui tous les jours boit de l'alcool sans en ressentir aucun malaise, sans s'êlre jamais enivré, c'est cet individu que l'alcoolisme mène à la folie. |
En 1897, M. le D" Legrain écrivait : « IL existe, en France, 80.000 aliénés séquestrés; sur ce nombre, un quart, soit 20.000 environ, ont dû leur folie à l'alcool. La courbe de l’aliénation mentale est parallèle à celle de l'alcoolisme. Dans la Seine, le tiers de la population qui devient folle, le devient parce qu'elle à bu. En Normandie, on compte jusqu’à A0 p. 100 d’aliénés séquestrés pour cause d’alcoolisme. Dans certains départements où le fléau fait des progrès peu sensibles, le mouvement de l’aliénation n'a presque pas changé ». Si nous considérons les statistiques, nous voyons qu'en même temps qu'augmente la consommation de l'alcool, les pensionnaires des asiles d'aliénés deviennent plus nombreux, il y a là encore une relation de cause à effet. Nous avons recours à une enquête qui est déjà vieille puisqu'elle remonte à 1907, mais qui n'en est pas moins intéressante parce que c'est la seule statistique sérieuse qui ait été dressée pour la question qui nous occupe; et si depuis 1907 il:y a eu quelque changement, 1l n'a consisté qu'en l'accroissement parallèle de la consommation de l'alcool et du nombre des aliénés.
Une enquête fut ordonnée par le ministre de l'Intérieur dans les établissements d’aliénés, afin de déterminer le nom -
bre exact des malades chez lesquels l’aliénation mentale à eu
pour cause exclusive ou adjuvante l’intoxication alcoolique(1).
Les malades dénombrés dans l'enquête ont élé classés en trois groupes : le groupe A comprend tous les cas d’alcoolisme simple quelle qu'en soit la forme (confusion mentale, délire hallucinatoire, épilepsie, affaiblissement des facultés, paralysie générale, etc.), où l'intoxication alcoolique a été reconnue comme clause exclusive des troubles cérébraux. Le groupe B comprend les cas d'alcoolisme présentant l'un ou l’autre de ces caractères, savoir : que le cas soit compliqué de dégénérescence ou de dépilité mentale ou qu'il ait été constaté en même temps de l'alcoolisme neltement défini chez les ascendants. Enfin Le groupe C comprend les cas de folie de toutes espèces qui, sans être des cas d’alcoolisme proprement dits, comptent l’intoxication alcoolique au nombre de leurs causes déterminantes.
Le nombre des aliénés de ces divers groupes s'élevait aux
chiffres suivants :
Hommes. Femmes. Total.
Aliénés du groupe A. . ... 2.287 721 3.008 » BE 2.231 1.048 3,285
» CiEs- ede 2.538 1.101 3.639
Total des trois groupes. . 7.062 2.870 9.932
Le nombre des aliénés de divers ordres soignés dans des établissements spéciaux étant de 71.547, le nombre d'aliénés alcooliques étant de 9.932, on voit que ces derniers constituent 13,60 p. 100 du contingent global des asiles. Mais encore est-il ulile de remarquer que celle enquêle ne porte que sur les malades séquestrés dans les établissements spéciaux, et ne tient pas compte des aliénés répartis dans Îles
différents hôpitaux et les maisons de santé particulières. En
(1) Économiste français, 1907, t. LE, p. 943,
considérant les statistiques, nous constatons que dans les départements où l’on consomme le plus d'alcool, le nombre des aliénés est généralement élevé et que, naturellement, la proportion des aliénés alcooliques est plus forte que dans les
départements à faible consommation.
Nombre Moyenne Consommation
Départements. d’aliénés. Alcooliques. p. 100. par tête. Seine-Inférieure . 1.988 456 22,94 12 DIE CaAaATOS SET 1198 251 20,95 JS SOMINE ER 939 68 RATE 02480 ÉUre ATEN EE 905 156 17,24 9 OISE ME MER RE 1.655 216 13,05 tn 72 Manche:="##8# 1.930 236 12,23 te 20 Eure-et-Loir . . . 569 118 20,89 FAT AS Aisne re 1.187 158 213,31 6 71 Navenne ee 623 159 23,92 6 31 OrDeRTENEE 908 139 27,36 6:27
Si, au contraire, nous prenons les départements à faible consommation alcoolique, nous voyons que le nombre des aliénés est faible et la moyenne des alcooliques peu élevée; ainsi : le Gers compte 462 aliénés séquestrés, 9 alcooliques, ce qui fait une proportion de 1,95 p. 100, aussi ce département n'a t-il qu'une consommation de 0 lit. 70 par habitant.
Ces chiffres ne peuvent êlre utilement interprétés qu'avec les plus grandes précautions; il faudrait pour chaque asile rechercher s'il recrute ses malades dans le département seul, ou si, au contraire, cas lrès fréquent, il reçoit des malades d'autres départements et en particulier de la Seine. Cependant ces chiffres, ne serait-ce qu'à titre d'indication, présentent un intérêt considérable et portent d'utiles remarques. C'est ainsi qu'on peut constater que les départements vilicoles ont en général un chiffre d’aliénés relativement peu
élevé et une proportion d'alcooliques faible.
Départements. Ahénés. Alcooliques. Moyenne p. 100, AUTONET e ose 947 43 4,54 Charente. . . .. 674 39 9,19 Côte-d'Or . . .. 687 25 3,69 (CEE 462 9 1,95
Nous ne citons pas la Gironde qui a un nombre d'aliénés très élevé; comme tous les départements qui ont de grandes villes, elle compte, beaucoup d’alcooliques; il ne faudrait plus alors établir la statistique par département, mais par ville, si on ne veut pas que-le but poursuivi soit faussé.
Cependant, à la lumière de ces statistiques, nous voyons que, là où l'on récolte le vin, il y a peu d'’aliénés, parce que peu d'alcooliques. Il y a donc d’autres boissons responsables; l'enquête de 1907, qui porte sur 9.932 cas, établit ainsi le degré de responsabilité de chaque boisson :
Hommes Femmes Total
Absmihers #2... 1.372 165 125937 Eau-de-vie. . . . . . 1.911 120 2.631 Cidre ou bière. . .. 453 211 664 NE ee oo on rs 1524 480 1,755 Apéritifs ee ee 2.051 1.294 3.349 Notal men 7.062 2.810 9.932
L'absinthe, dont on a dit avec raison qu'elle était de « la folie en bouteilles », exerce des ravages effrayants et produit des effets spéciaux bien connus des médecins; depuis 1907, les progrès du mal n'ont fait que croitre, car la consommation de l’absinthe, qui était de 160.366 hectolitres en 1907, dépasse aujourd'hui 215.000 hectolitres.
Le mal est donc considérable et il augmente chaque jour. Dans notre région, les rapports de l'alcoolisme avec l’aliénation mentale sont particulièrement évidents. « La folie alcoo-
lique, rare äutrefois dans la classe ouvrière, s'accroît progressivement et commence même à se répandre chez la femme. Alors que, de 1890 à 1903, on comptait 15 p. 100 d'alcooliques à l'asile de Cadillac et 1 p. 100 à l'asile de Château- Picon, de 1903 à 1912, on comptait, rien que dans le service de M. Régis à l'hôpital Saint-André, une proportion croissante d’alcooliques aigus ou chroniques, allant jusqu'au chiffre de 45 p. 100 pour les hommes. Quant aux femmes, la progression passait de 1 p. 100, en 1902, à 8 p. 100 dans les dernières années » (1).
L'influence de l'alcoolisme sur le développement de l’alténalion mentale est trop connue pour que nous nous y arrêtions plus longuement. Nous avons vu l'alcoolisme source d'épilepsie, de tuberculose, de folie; ce ne sont pas là encore les seules manifestations de ce fléau. Le buveur qui a échappé à la crise épileptique, à la phtisie ou à la folie, sera quand même atteint, il ne boira pas impunément. A la longue, la nutrition est altérée dans tous les organes; il ne peut plus manger, mais 1l boit toujours. L'intoxicalion est devenue chronique; le malade, la mémoire affaiblie, le jugement moins sûr, l'imagination éteinte, l'associalion des idées amoindrie, la sensibilité morale abaïissée, apathique, hébété, indifférent, est livré sans défense aux caprices de ses appétits instinctifs. Au point de vue physique, les docteurs remarquent des engourdissements, des fourmillements, des sensa-. tions anormales de froid et de chaud, la faiblesse et le tremblement des bras et des jambes, l'empâlement et la gène de la parole; puis survient la suppression progressive de tous
les mouvements : c'est la paralysie générale. Comme ces
(1) Rapport de M. le D' Arnozan au Conseil municipal de Bordeaux, séance du 18 juillet 1913.
accidents arrivent lorsque l'individu est encore relativement jeune, il reste alors de longues années au foyer comme une chose que l’on remue, que l’on porte, qu'il faut nourrir et soigner et qui est inutile, dont on attend la mort comme
une délivrance.
S IT. L’alcoolisme et le travail.
L'alcool, qui produit de telles perturbations dans l'orgauisme de l'individu, n'est pas sans influence sur sa capacité de travail. Peu à peu, l’ouvrier qui boit sent ses forces diminuer. Îl les ranime en buvant davantage; mais l'effet produit par l'absorption de l'alcool est de courte durée, la surexcitalion est vite passée, il retombe dans un état d’affaiblissement toujours plus profond à mesure qu'il boit davantage. L’ouvrier qui, ainsi, diminue sa capacité de travail verra forcément diminuer son salaire. S'il fournit moins d'heures de travail, il sera moins payé; s'il travaille aux pièces, il ira moins vite qu'un ouvrier sobre et, très souvent, il verra son travail refusé par suite de malfaçon, car, en même lemps que ses forces l’abandonnent, que sa vigueur dimivue, son intelligence s'obscurcit; il manque de ce « Lour de main » que donne l'habitude à l’ouvrier qui reproduit toujours la même pièce. Son salaire subira des diminutions successives jusqu'au jour où, jugé incapable, il sera chassé de l'atelier ou de l'usine et ira grossir les troupes du paupérisme. Et si l’alcoolisme continue à se développer en France dans la classe ouvrière, c'est la main-d'œuvre française lout entière qui est diminuée, c’est l'industrie nationale qui est atteinte, c'està-dire une des principales forces de la nation. On saisit déjà toute l'importance économique du problème de l’alcoolisme. Cauderlier, dans son livre L'évolution économique au
XIX: siècle, suit pas à pas l'alcoolisme et son rôle à côté de l'évolution économique. Il déclare que ce qui fait la supériorité de l’ouvrier anglais sur Le Français, ce ne sont pas seulement les organisations ouvrières, mais c'est que l'Anglais se loge mieux, mange plus et boit moins. Il conclut que l'avenir est aux peuples sobres.
_ L'alcoolisme qui réduit la capacité de travail de l’onvrier est souvent aussi la cause indirecte des accidents survenus pendant le travail. Nous avons vu que l’alcoolique chronique perdait la sûreté de la main, ressentait des fourmillements, des tremblements des membres; on conçoit que l’ouvrier ainsi atteint, est plus facilement victime d’un accident que l’'ouvrier sobre et sain.
Les progrès du machinisme moderne exigent de la part de l'ouvrier une atlention continuelle, un coup d'œil exercé, une habileté sans défaillance. 11 est nécessaire qu'il dispose d'une entière lucidité d'esprit, d’une maitrise de lui-même qui ne soit pas affaiblie par l'abus de liqueurs fortes. Le couvreur qui suit la lisière des loits pour poser les ardoises, le maçon qui monte les pierres ou le mortier par une succession d'échelles jusqu'au sommet des échafaudages, le mécanicien qui, au milieu de multiples courroies agilées en tous sens, doit passer la main pour graisser sa machine, doivent offrir une robuste santé, avoir la main ou le pied absolument «sûrs »; qu'ils boivent, qu'ils deviennent alcooliques, et alors ce sont des chutes souvent mortelles, ou.des bras arrachés, à moins que le membre ne résiste et. alors c’est le corps sortant mutilé d’engrenages nombreux. Cet accident qui survient ainsi n'est jamais imputé à l'alcoolisme. L'ouvrier qui en est victime ne s’est, en effet, jamais enivré, il buvait seulement une pelite « goutte » le matin pour se « donner des jambes »,
avant le déjeuner il ne prenait qu'une absinthe pour se
stimuler l'appélit, un seul petit verre de rhum avec son café ; le soir, avant de rentrer, il renouvelait l'absinthe du matin, parfois même l’augmentait d'une autre avant de quitter ses camarades. Bien que cela soit la consommation journalière de la plupart des ouvriers, c'était suffisant pour faire de la viclime un alcoolique, un alcoolique chronique, d'un alcoolisme qui se boit avec chaque verre, qui ne se manifeste pas, mais le plus dangereux parce que le plus sûr et qui n'apparait que le jour où survient l'accident. Ainsi, non seulement l'alcoolisme réduit la capacité de travail de l'ouvrier et amène une diminution de salaire, mais aussi provoque des accidents graves sinon mortels. Et dans ce ménage ouvrier où le père boit, s'inltoxique, gagne moins, la femme ne reste pas toujours sobre. Nous avons vu que la luberculose et la folie alcooliques, qui jusqu'à ces dernières années semblaient les épargner, commencent à faire du ravage chez les femmes.
L'alcoolisme atteint la personne physique, il aggrave la maladie et la rend plus fréquente, il provoque des accidents, engendre la tuberculose, est une cause d'épilepsie. Il diminue peu à peu les forces et fait d’un homme jeune encore une victime ou un inutile embarras au foyer.
Il atteint la personne morale, diminue l'intelligence, obseurcit la raison, produit la folie ou la paralysie générale; le buveur est condamné a finir dans une dernière crise au fond d'un cabanon comme le « Coupeau » de Zola (1) ou à rester au foyer la chose inerte, la loque humaine dont la mort un
jour débarrasse la famille.
(1) V. L’Assommortr.
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CHAPITRE I
L’alcoolisme et la famille.
Avant de devenir cet épileptique terrassé par la crise, ce tuberculeux qui finit sur un lit d'hôpital, ce fou qu'on enferme, l'alcoolique a fondé une famille. L'ouvrier s’est marié jeune encore, buvant « sec » et mangeant bien, ne présentant aucune de ces tares qui révèlent l’intoxication alcoolique. Les débuts du mariage sont généralement heureux, l'homme gagne de bons salaires, on vit la rgement. Le premier enfant est loujours reçu avec Joie, les premières années s’écoulent rapidement. Mais le mari n'a point perdu ses habitudes de jeune homme, il passe tous les jours au débit avec les camarades prendre «son apéritif ». Sitôt après le mariage, il avait abandonné sa partie au cabaret le soir après diner, très heureux de rester chez lui; mais maintenant, pendantque la femme berce l'enfant qui pleure, il sort pour retrouver ses amis et le voilà qui, comme autrefois, s'attarde les cartes en mains. Quand il rentre, il s'attire des observations, la femme n'est pas contente d'avoir passé la soirée seule, c'est une scène qui se renouvelle chaque soir, et chaque fois plus violente, si bien qu'un jour qu'il a bu plus que de coutume, le mari se laisse aller à battre sa femme.
L'enfant grandit, les charges du ménage augmentent; s’il
en survient un autre, la situation s'aggrave.
LES EFFETS DE L'ALCOOLISME Bi
Et cependant, l'homme ne peut se passer de l'apéritif et de la partie le soir après le diner, il augmente même sa consommation au débit. Alors, s’il y avait une petite épargne, il faut l'attaquer. Si, en dot, la femme a apporté quelques centaines de francs, il faut y puiser et cela ne dure pas longtemps. L'épargne est désormais impossible, comment économiser; le salaire, même s'il a augmenté, suffit à peine à nourrir la famille, Il faut même commencer à réduire quelques dépenses, l'homme ne cessera point ses séjours au débit, alors on changera de logement. Au lieu d'avoir deux pièces, il n'y en aura plus qu'une, cela diminuera le loyer de moitié; dans cetle pièce unique s’entässeront les membres de la famille qui continue à augmenter, au milieu de débris de loules sortes, des ustensiles les plus variés, car c’est en même temps la cuisine, la chambre à coucher, l'unique pièce où les enfants jouent, où la mère ave le linge, où règne le désordre le plus invraisemblable. Mais les enfants granidissent el les ressources diminuent, car le père, chassé de l'usine à cause de son vice,ue travaille plus tous les jours et passe ses moments libres au cabaret, son salaire à diminué, mais ses dépenses augmentent. Le bien être des premières années du ménage a disparu.
Le boulanger, le boucher, lPépicier, lous les fournisseurs, chez lesquels on a fait des dettes, menacent de refuser toute marchandise, La femme est alors obligée de travailler elle aussi en dehors du ménage pour aider la famille à vivre et le foyer à continuer d'exister. Elle part dès le malin, laissant à la maison les enfants encore endormis; quand ils se lèvent, les aînés habillent les plus jeunes et partent pour l'école; souvent ils ne vont pas jusque-là et restent à vagabonder dans la rue, contractant rapidement de mauvaises habitudes.
La mère revient à midi, elle n’a pas le temps de préparer le
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repas, elle va au restaurant acheter «le plat du jour » qui arrivé froid à la maison et n’a rien d’appétissant. Elle mange très vite, renvoit les enfants à l’école et repart à l'usine pour gagner un salaire souvent inférieur à la somme dépensée par le mari le même jour au cabaret. Et quand, la journée finie, elle rentre pour le diner, harassée de fatigue, il lui tarde de se reposer. Et tous les jours ainsi, ce qui fait que l'intérieur de cette famille est dans le désordre le plus complet, la femme n'a pas le temps d'être propre. Le père, avec tout l’égoiïsme de l’ivrogne, continue à boire et boit plus que Jamais, car maintenant il ne reparail au foyer que Île soir pour dormir. Il passe au débit tous les instants en dehors de son travail, il est le fidèle habitué du cabaret pour la « goutte » le matin, les deux apéritifs de la journée et Le petit verre de temps en temps pour se réconforter.Il est Ià debout, au milieu d'habitués comme lui, discourant, Ja face rubiconde, le verre en main. « Savez-vous ce que boit cet homme, écrivait Lamennais, dans ce verre qui vacille en sa main tremblante d'ivresse ? Il boit les larmes, le sang, la vie de sa femme et de ses enfants ».
Pendant ce temps, les enfants qui ne sont pas surveillés restent dans la rue; ils vagabondent, regardent avec envie les élalages : c'est le commencement du vice, l'école du vol. Les fillettes font comme leurs frères, et, à dix ans, sont déjà vicieuses au contact de la rue. À douze ans, obligées d'aller à l'usine ou à l'atelier pour aider aux frais du ménage, car la mère se fatigue et le père ne travaille plus, elles imitent leurs ainées perverties.
Le père rentre ivre tous les soirs, fait à sa femme des scènes violentes, la frappe même, jusqu’au jour où la pauvre mère, qui travaille trop et n’a pas le temps de se soigner, est
émportée par la tuberculose; à moins que le mari ne se tue
en tombant d’un échafaudage ou soit interné dans un asile.
Les enfants ont grandi sans direction ; leurs instincts mauvais, dus à leur origine alcoolique, s’éveillent de bonne heure : les filles finissent dans la prostitution, les garçons deviennent des criminels.
Mais n'est-ce point là un tableau trop sombre dressé par une imagination pessimiste ?
C'est hélas! bien souvent, la trop cruelle réalité qui s'aggrave encore, lorsque, au lieu du mari seul alcoolique, il arrive, et cela est de plus en plus fréquent, que la femme est intempérante, augmentant ainsi le désordre et la honte du foyer.
Mais, objectera-t-on, cette famille d'alcooliques est encore l'exception, toutes les familles ouvrières ne sont pas réduites à celle extrémité? Le misérable foyer de l’alcoolique est heureusement encore l'exception, mais on le rencontre avec une inquiétante fréquence. Et, laissant de côté ce foyer de misère et de honte, considérons le ménage d’un ouvrier qui ne s'enivre pas, qui ne passe pas pour être alcoolique, c’està-dire le ménage ordinaire de l'ouvrier (1). Le père gagne en moyenne 5 francs par jour; la femme, pour aider au ménage, { fr. 50. Supposons trois enfants et un loyer annuel de 350 francs, leur permeltant d’avoir les deux pièces nécessaires au logement de cinq personnes. Pour la nourriture journalière, 2 fr. 75, mais n'oublions pas deux litres de vin par jour, ce qui n'a rien d'exagéré pour cinq personnes et 0 fr. 50 de rhum pour prendre le café. Le père, sans être un fort buveur, « tue le ver » le matin, coût : 0 fr. 20; avant d'aller déjeuner, il prend l'apéritif, 0 fr. 20; à quatre heures,
repos, un peu de réconfortant, 0 fr. 20. Quelquefois, le soir,
(1) V. Étoile bleue, n° de juin 1911.
il fait une partie avec ses amis au débit : il perd les consommalions, mettons l’un dans l’autre une dépense de 0 fr. 70, cela fait au débit 1 fr. 30 par jour. Ce qui fait que, à la fin de l'année, nous avons un ménage avec trois enfants; le salaire de l'homme, 5 francs; celui de la femme, 1 fr. 50, soit 6 fr. 50 par jour, et par an 2.372 fr. 50. Les dépenses du
ménage se répartissent ainsi :
BOT Ro mo ciocc ot F. 390 »
NOUrPIEUTÉ es cc 1.003 75 AUFCADALEE MER RE 414 50 VIN Or SD 219 »
Eau-de-vie ou rhum. . .. 26»
Total des dépenses. F. 2.073 25
Il reste, pour que notre budget soit achevé sans aucune économie, à compter, pour l'entretien de cinq personnes, 299 fr. 25. Ceci parait naturel et il semble, à première vue, que c’est une somme bien suffisante et que, par conséquent, si notre ménage ne fait pas d'épargne, il peut tout au moins vivre largement.
Mais une simple addition permet de remarquer que dans un total annuel de 2.372 fr. 50 de salaire, la boisson (vin, café ou liqueur), entre en compte pour 719 fr. 50; le prix du loyer est inférieur à la moitié de la somme nécessaire à la boisson, et celle ci représente le tiers du gain d'une famille pendant une année. Et les 300 francs qui devront servir à habiller, chausser, blauchir et coiffer la mère, le père et les trois enfants, ne paraissent-ils pas dérisoire à côté des 720 francs employés à boire?
Et encore nous n'avons pas pris à dessein une famille dont ke père fait des excès alcooliques. Mais ajoutez un apéritif par Jour, un verre d'eau-de.vie de plus, une absinthe le soir,
voilà le chiffre de la consommation au cabaret singulière-
ment augmenté, c'est-à-dire, autant de pris sur les somnies nécessaires à l’entretien de la famille ; et encore ce buveur peut subir du chômage, il peut être malade, si le salaire diminue pour n'importe quelle cause, c'est donc la misère.
Nous pouvons nous représenter la vie de famille de ces cinq êtres qui composent ce foyer. Ils ne se retrouvent tous que le soir après le maigre repas qui leur sert de diner; le père, les idées obscurcies par tout l'alcool absorbé pendant la journée, dort d’un lourd sommeil sur une chaise ou sur le lit, la mère, sous la lampe, reprise les vêtements, essayant ainsi d'augmenter leur durée, elle ne parle pas, mais quelles idées doivent lui venir en tête! Elle maudit la vie qui l’a unie à ce buveur inconscient, obligée de s'user au travail pour gagner l'argent nécessaire au caprice de cet individu égoïste ; les enfants, tristes avant l'âge, aident leur mère et pensent un peu comme elle; comme ces êtres formant une famille sont loin les uns des autres!
Quelle autorité pourra avoir le père sur ses enfants qui le méprisent? La mère trop faible dirigera peut-être les filles, mais ne pourra obtenir aucune obéissance des garçons qui aiment à sentir la main du chef de la famille. Alors, ils partiront, ils deviendront des vagabonds, ou bien resteront au foyer en faisant de mauvais sujets, suivant le triste exemple de leur père ils boiront comme lui, employant ainsi une partie de leur salaire pourtant si utile à la maison. Chez l'alcoolique, pas d'affection, pas d'autorité paternelle, et cependant, ne sont-ce pas là les deux éléments constitutifs de la famille? Quel triste spectacle que cette association de personnes qui devraient vivre les unes pour les autres et qui, cependant ne s'aiment point, se haïssent peut-être, par suile de l'égoïsme odieux d'un individu qui n'a pas d'autre raison
de vivre que la salisfaction de son vice,
Mais le danger dépasse les limites du foyer. La société est composée de tous les individus, la nation est formée de toutes les familles ; tant vaut la famille, tant vaut la nation. Or, nous avons vu la famille atteinte, ravagée et détruite par un fléau dont l'intensité et la fréquence augmentent. Ce n’est donc plus un danger intéressant l'individu ou la famille, mais menaçant la société, la nation, la race même, parce qu'il s'attaque aux forces constitutives de cette société, la valeur
de l'individu et la qualité des familles.
CHAPITRE HI
L’Alcoolisme et la Société
L'alcoolisme atteint l'individu dans sa santé, l'accable de maladies, le réduit à la misère, le conduit rapidement à la mort ou à la folie; mais les effets de l’alcoolisme ne cessent pas avec celui qui l’a créé, et c’est là un de ses résultats les plus navrants, non seulement il transforme l'individu, mais (transmet à ses descendants des tares qui en font des malades ou des criminels dont le seul profit pour la société est une lourde charge ou un danger. L’alcoolisme nuit à la population, en qualité et en quantité. Il est un fait reconnu par tous les médecins, que l'alcoolisme de l’un des parents, à plus forte raison de tous les deux, porte atteinte à la qualité de l’enfant issu d’eux. Sur mille enfants d'alcooliques un tiers environ disparait à la naissance, ou dans les deux ou trois - premières années, et parmi les survivants, on compte de nombreux idiots, des épileptiques et beaucoup de dégénérés, dénués de sens moral, instinctivement pervers. Ce sont les anormaux psychiques qui, ces dernières années, ont été l'objet des études de plusieurs savants et, en particulier, de M. le D' Régis, professeur à la Faculté de médecine de Bordeaux, qui donne, de l’anormal psychique, la définition suivante : « C'est un enfant présentant des défectuosités morales et
intellectuelles souvent alliées à des défectuosités physiques ». Le chiffre des anormaux augmente, il est environ de 1.800 sur 18.000 enfants à Bordeaux, de 3.000 sur 91.000 dans la Gironde, et enfin de 300.000 sur les 5 millions d’écoliers de France. Et encore ces chiffres ne peuvent être qu'approximalifs, car tous les enfants anormaux ne fréquentent pas les écoles, il arrive même généralement que les rachitiques ou les enfants par trop difformes sont laissés à la maison parce que trop faibles pour aller à l'école, ou pour leur éviter les plaisanteries de camarades sans pitié.
A Bordeaux, une école spéciale pour les enfants anormaux élait fréquentée par 57 élèves, chez lesquels on trouve 36 pères alcooliques et 12 mères intempérantes, et encore faut-il remarquer qu'à Bordeaux la femme ouvrière est rarement alcoolique. Les familles de ces 57 élèves furent suivies dans la vie; elles donnèrent 224 grossesses, 196 enfants vivants dont 66 sont morts avant quatre ans; sur ceux qui restaient, 37 moururent de convulsions, 18 de méningite et le reste donna 17 anormaux; M. Régis ne nous dit pas combien il y eut de criminels et de prostituées. N'est-il pas effrayant de constater par ces chiffres, que dans un pays de faible natalité comme le nôtre, il y ait autant de déchet sur le chiffre de naissances déjà fort restreint, si on le compare à celui de certains autres pays. Mais encore, si tous les enfants issus de parents alcooliques ne sont pas des anormaux, des dégénérés, ayant une valeur sociale plus où moins diminuée, que valent les autres ? Il à été remarqué par les médecins, et en particulier par le docteur Legrain, avec une compétence particulière, que les enfants issus d'alcooliques présentent généralement une appélence particulière pour les boissons alcooliques et le besoin impérieux d'en user ; cette constata-
Uon est devenue classique et le docteur Legrain l'a notée
63 fois sur 102 cas par lui éludiés (1). Ce sont alors des victimes loutes désignées à l'alcoolisme, car ils ont non seulement le désir inné de boire, mais ils ont le triste exemple du père, et les docteurs ont remarqué qu'ils ressentent plus vite que leurs auteurs l'atteinte du mal, souvent avant vingt aus ils sont ou tuberculeux ou épileptiques, quelquefois même fous. Dans la descendance alcoolique, outre les anor-
maux et les dipsomanes, on rencontre les criminels.
SI. L'alcoolisme et la criminalité.
Tous les criminalistes et les statisticiens ont constaté que 70 ou 80 p. 100 des crimes ou délits sont causés par abus de l'alcool. D'ailleurs, il suffit d'ouvrir un journal pour chaque jour y lire quelque drame dù à l'alcoolisme. L'individu en état d'ivresse qui à tué a agi sous l'empire de l’alcool sans se rendre compte de son acte, mais le buveur d'habitude, lalcoolique chronique, celui qui ne s’enivre pas, qui monte par étape dans l'échelle du crime, doit-il voir sa responsabilité atténuée du fait de son intoxicalion ? On admet des circonstances allénuantes pour l'ivresse, cela est criliquable et produit le plus déplorable effet, mais on ne saurait trouver d'excuse pour l'individu qui, sciemment, s’est intoxiqué chaque jour sans jamais s'enivrer et qui s’est conduit lui-même au crime.
D'une enquête faite en 1886 par M. Marambat, greffier de Sainte-Pélagie, sur 2.950 détenus, il résulle que la proportion des sujets adonnés à l’intempérance était de 72 p. 100. Un événement, ancien il est vrai, mais qui montre d'une
façon frappante l'iufluence de l'alcoolisme sur la criminalité,
(1) Legrain, Hérédilé el alcoolisme.
s'est passé en Irlande en 1838. À cette date, il se produisit un mouvement général en faveur de l’abstinence des boissons alcooliques à la suite des prédications du père Mathew qui fut, en ce temps-là, le véritable apôtre de l’anti-alcoolisme, non seulement en Irlande, mais en Écosse et dans toute la Grande-Bretagne, même aux États-Unis où il accomplit des véritables conversions. Le père Mathew, en cinq ans, reçut le serment d'abstinence de 5.640.000 personnes. SIX mois après une de ses premières prédications, une prison de Dublin fut fermée faute de détenus, la population des autres diminua de moitié et en même temps 237 débits de boissons furent fermés.
Toutes les statistiques démontrent d'une façon unanime le rapport qui existe entre l'alcool et le crime, et il est à remarquer que les départements où il y a le plus de délinquants, sont précisément ceux dont la consommation alcoolique est la plus élevée.
En 1909, sur. 2.185 crimes d'assises, 10 p. 100 ont été commis sous l'empire direct de l'alcool. Faible pour les crimes contre la propriélé, la proportion s'élève à 30 p. 100 pour les parricides et les crimes de coups et de blessures graves. L'alcool est donc un important facteur de la grande criminalité, mais il agit aussi sur les faits correctionnels. En 1909, 203.194 délits ont été déférés aux tribunaux de droit commun; la proportion de l'influence directe de l'alcool est
de (1):
(1) Yvernés, chef de la statistique judiciaire, rapport 1912.
Réel EL ee eue 39 p. 400 ORAN ee er fn 28,9»
BTS UEICIOINTES AR ER TE dues w:
Violalion de domicile. . . :..... 10,985) Coupsreblessures ERP T0 AGABR Outrages aux bonnes mœurs. . . .. 14 »
Menaces ere AR RTE ee SRAAIE Allentals à la liberté du travail. .. 5,2 »
Destruction d'arbres . ....,.... 4,8 »
GELVOIO TI ne ET am A Car ET 44 »
VOIE SE PR NN NS ae en 2 61005 Attentats à la pudeur. . . . . . . .. 2 RTS
Sur 189.699 individus jugés par les tribunaux correction nels, 17,5 p. 100 étaient des alcooliques ou des ivrognes (1). Eu basant les calculs non plus sur les délits, mais sur le délinquant lui-même, on trouve (2) :
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Le nombre des délinquants se livrant à la boisson est proportionnellement plus élevé chez les adolescents que chez les adultes, surtout dans la région normande où la moyenne des ivrognes de 19 à 20 ans y est dix fois plus forte que partout ailleurs (3).
Ce qui est inquiétant pour celui qui se préoccupe de l’avenir de notre société, c'est l’augmentation continuelle de la
(1) Les chiffres les plus élevés appartiennent aux départements du Nord-Ouest, du Nord et Nord-Est, départements grands consommateurs d'alcool. C'est danse le ressort de la cour de Rennes qu'on a compté le plus de femmes intempérantes.
(2) Yvernès, loc. cit.
(3) Ibid.
criminalité juvénile. Souvent les journaux relatent des crimes commis par des enfants qui n'ont même pas 15 ans, crimes abominables de férocité. En 1910, sur 3.144 aecusés, on en comptait 20 âgés de moins de 16 ans, 115 de 16 à 18 ans, 388 de 19 à 20 ans; puis 1.108 de 21 à 29 ans, 800 de 30 à 39 ans, 405 de 40 à 49 ans, 207 de 50 à 60 ans et 101 de plus de 60 ans. Sur les 523 mineurs traduits devant le jury 286 étaient jugés pour des crimes contre la propriété (dont 173 pour vol) et 237 pour des crimes contre les personnes (dont 102 pour meurtre ou assassinat) (1).
Devant les tribunaux correctionnels la proportion des mineurs devient énorme, à tel point que le législateur s’est vu obligé de créer des tribunaux spéciaux. En 1910, parmi les 171.207 inculpés correclionnellement, il y a 33.136 mineurs. La relation entre l'augmentation de la criminalité juvénile et l'accroissement de l'alcoolisme n'est pas douteuse, Les statistiques sont là pour le démontrer. La cousommation alcoolique augmente; la quantité d'alcool pur consommé par habitant en 1907 était de 3 1. 31, elle passe en 1911 à 4 F6: Le plus dangereux des spirilueux, celui qui prédispose au crime, l'absinthe, a vu sa consommation passer de 160.000 hectolitres en 1907, à 220.000 en 1911, ce qui représente dans une période de cinq ans une augmentation de 60.000 hectolitres, soit de 40 p. 100 (2). |
Il existe un rapport étroit entre l'hérédité alcoolique et la criminalité juvénile. Déjà en 1857 M. B. Morel, dans son Traité sur les dégénérescences de l'espèce humaine, signale la criminalité à la lroisième génération de la descendance des
alcooliques. Le D' Legrain écrit que l’hérédo alcoolique est
(1) Rapport de M. Mirman, 1912.
(2) Ibid.
un dégénéré qui ne peut s'adapter à la vie sociale. En 1901, Garnier disait : « L'ivrognerie des ascendants est la semence qui lèvera un jour dans leur descendance en poussées instinetives, brutales, homicides. » Le D' Fonquerine, dans une thèse très documentée soutenue devant la Faculté de médecine de Bordeaux en 1907 sur la « Descendance comparée des alcooliques et syphilitiques », écrit à propos des hérédoalcooliques : qu’ils présentent de la perversion des sentiments moraux ou perte de tout sens moral, de l'impulsivité, de l'incapacité de résister aux instincts les plus souvent dépravés. « Voilà, conclut l'auteur, l'explication de l’augmentation toujours croissante des crimes et des crimes de sang en particulier; c'est la genèse du criminel juvénile. »
Ley et Charpentier au congrès de Liège en 1910 dans leur rapport sur l'alcoolisme et la criminalité ne craignent pas d'affirmer, d’après leurs recherches, que l'alcoolisme produisant la dégénérescence des descendants, est un facteur important de la criminalité, « ...son influence bien que médiate est réelle et profonde. Les amoraux constitutionnels dont Lombroso avait voulu faire des criminels-nés, disent ces auteurs, sont très souvent des alcooliques et plus souvent encore des descendants d’alcooliques. L'importance de l'alcool dépasse de beaucoup celle des autres facteurs de la dégénérescence héréditaire, dans laquelle il met son cachet d'amoralité et de brutalité. Chez les hérédo-alcooliques, quelque soit leur niveau intellectuel, quelque soit leurs stigmates physiques, c'est la tare morale qui est le plus grand danger social. Ces anormaux forment la grande majorité des délinquants et des criminels. »
Nous pourrions ciler encore de nombreux auteurs, qui dans des rapports très documentés, avec des statistiques
rigoureuses, ont démontré la corrélation étroite qui existe
entre l’hérédité alcoolique et la criminalité juvénile. Cependant, il en est un qu'on ne peut passer sous silence, parce que son travail est le résultat d’une observalion sévère et établi avec une parfaite impartialité; il s'en dégage une si attristante conclusion, qu'on est bien tenté alors d'appeler l'alcoolisme un fléau social.
Dans une thèse remarquable soutenue devant la Faculté de Bordeaux le 20 mars 1912, M. le docteur Colombier, élève de M. le professeur Régis, a fixé des observations cliniques portant sur 192 jeunes criminelles internées à la Maison de préservation de Cadillac. Ges observations n'offrent pas seulement un très grand intérêt au point de vue médical, mais encore et surtout au point de vue social. Il constate d'abord que le nombre des délinquants augmente en France et, d'après lui, pour une bonne part cette. augmentation est due à l'alcoolisme. Ce qui est remarquable, c'est que les résultats découlant de son étude d'une collectivité de jeunes détenues, concordent avec les données des stalistiques générales. Les pays les plus alcoolisés fournissent le plus de jeunes criminelles; ainsi, à la maison de Cadillac, le plus fort contingent est fourni par les Bouches-du-Rhône (14,58 p. 100) et la Seine (17,18 p. 100).
M. Barthou, alors ministre de la justice, avait déjà signalé dans son rapport au Président de la République sur l'administration de la justice criminelle pendant l'année 1909 (1), certains ressorts où la criminalité de l'enfance, par son accroissement, est de nature à inspirer de sérieuses inquiétudes; ce sont les ressorts d'Aix, Amiens, Douai, Nancy, Paris, Rennes et Rouen. Il est encore intéressant de constater que
ces contrées menacées par l'augmentation dela criminalité
(1) J. off, Annexe, 1910, p. 1339.
Juvénile, sont aussi celles où l'alcoolisme sévit avec le plus de vigueur el où il s'accroit.
Le docteur Colombier a recherché avec un soin minutieux l'existence de l'alcoolisme chez les ascendants des jeunes détenues par lui examinées. Les jeunes criminelles ont le plus souvent avoué que leur père ou leur mère, ou l'un et l’autre, s'enivraient fréquemment; qu'ils étaient d'une irrita- : bilité extrême, qu'ils se batlaient ou qu'ils battaient leurs enfants, que d'autres fois leurs parents avaient de véritables - crises de delirium {remens. D'autres étaient des habitués du cabaret où tout l'argent élait dépensé en apéritifs ou liqueurs de toutes sortes; d’autres, enfin, faisaient chez eux un usage immodéré de vin ou d'alcool sous ses diverses formes. « Nous avons pu élablir, écrit-il, que sur les 192 pupilles, 109 sont certainement des hérédo alcooliques. Dans 97 cas, le père était alcoolique; dans 3 cas, la mère était alcoolique; dans 9 cas, le père et la mère étaient alcooliques. L'alcoolisme des parents n’a élé nié formellement que par 49 pupilles. Les tares physiques, intellectuelles et morales, la valeur sociale des descendants de ces familles, rendent les dénégalions des pensionnaires très suspectes et laissent perplexe sur le compte qu'on en doit lenir. Dans 15 cas, l'alcoolisme des ascendants élait sinon certain, du moins {rès probable. D'autre part, 8 pupilles n'ont pas connu leur père, 11 sont nées de père et mère inconnus. De sorte qu’en défalquant ces 19 dernières du nombre total et en ne tenant compte que des cas certains d'alcoolisme, nous trouvons une proportion de 63 p. 100 de pupilles hérédo-alcooliques (109 sur 173). Si nous ajoutons les cas probables d’'hérédo-alcoolisme, cette proportion s'élève à 71,67 p. 100 ».
Ce qui donne au travail du docteur Colombier un intérêt
particulier, c’est que non seulement il a étudié les jeunes Chabasse 4
filles détenues à Cadillac, mais aussi leur famille, leurs collatéraux; nous pouvons ainsi avoir une idée exacte de la valeur sociale d'une famille d’alcooliques.
Il remarque que les naissances sont nombreuses chez les alcooliques, il constate la multi-mortalité infantile, il étudie les survivants « mieux armés physiquement » qui atteignent l’âge adulte. « 5 pensionnaires ont des collatéraux, frères ou sœurs, atteints d'épilepsie, 2 autres ont un frère ou une sœur atteints d'idiotie, 3 ont des frères ou sœurs aliénés. La tare dégénératrice se manifeste aussi chez d’autres collatéraux sous forme d’'amoralité, d’inadaptabilité sociale, ou de criminalité précoce. 6 frères de différentes pupilles sont des vagabonds spéciaux, { autre est insoumis militaire, 3 autres sont aux bataillons d'Afrique, 7 sont dans des maisons de correction, 1 est dans une école de préservation, 1 sort de la prison de Clairvaux où 1l purgeait une condamnation pour agression nocturne, 1 est condamné aux travaux forcés pour assassinat, a violé sa sœur. Parmi les sœurs des pupilles, 6 sont des proslituées, 8 sont en correction ou en maison de préservation. Pour être complet, signalons que 13 frères ou sœurs des pupilles ontété confiés aux soins de l’Assistance publique.»
On peut juger, par ces précisions, du peu de valeur sociale des descendants d’alcooliques. L'alcoolique à beaucoup d’enfants, il en meurt en bas âge plus de la moitié, ceux qui vivent deviennent des criminels, des dégénérés, des aliénés. Et très souvent, le père et la mère préférant employer à boire, l'argent nécessaire à élever leurs enfants, s’en débarrassent en les confiant à l'assistance publique.
Il est intéressant, pour bien juger de l'atteinte portée à la qualité de la population par l'alcoolisme, de connaître le milieu social dans lequel vivaient ces jeunes détenues. Nous
avons vu, en étudiant les effets de l'alcoolisme dans la famille,
la situation morale déplorable créée par l'alcoolisme, nous la retrouvons ici, plus épouvantable encore. La misère produite par les dépenses alcooliques réduit les parents aux pires extrémités; c'est aussi la famille complètement désorganisée, divorces, séparations de corps, séjours prolongés en prison ou à l'hôpital. Et ce qui dénote bien la déchéance morale occasionnée par l'alcoolisme, beaucoup de parents incilaient leurs enfants à la débauche. « Il s'est rencontré des pères qui ont abusé de leur fille, ou l'ont livrée à des amis. 2 pupilles ont été violées par des individus quelconques auxquels les parents les avaient livrées, 5 l'ont été par leur père, Î{ par son frère, 1 par son oncle. Ces violences incestueuses ne sont-elles pas marquées du sceau de l'alcoolisme ? Si nous nous reportons au détail de nos observations, nous y verrons que les auteurs de ces lurpitudes sont tous des alcooliques et qu'ils ont accompli leur acte sous l'empire de leur intoxication ‘(1) ».
La déchéance morale de ce milieu familial est bien une des causes primordiales de la criminalité juvénile, mais le docteur Colombier prétend qu'il ne faut pas s'arrêter seulenent à la défectuosité de la famille, mais tenir compte de l'hérédité. D'ailleurs, en général, ces familles, où les condilions d'hygiène physique et morale sont déplorables, sont des familles d’alcooliques. « Nous pensons, écrit le docteur Colombier, que c'est dans l'alcoolisme de ces familles qu'il faut chercher vraisemblablement la cause de leur dissolution morale et de leur misère physique » (2).
Outre l'hérédité alcoolique qui pèse lourdement sur leurs
facultés, les jeunes filles examinées par le docteur Colombier
(1) Docteur Colombier, Thèse, 1912, (2) Id.
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sont aussi des alcooliques, ayant surlout abusé des apéritifs et de l’absinthe en particulier. L'alcoolisme a agi doublement dans la détermination de la criminalité de ces adolescentes, et par hérédité et par inloxicalion personnelle ; mais la dégénérescence provenant de l'alcoolisme héréditaire s’est manifestée avant l'effet de l'alcoolisme personnel, la plupart de ces jeunes filles n'ayant commencé à boire qu'après être tombées dans la prostitution.
De l'œuvre de tous les médecins qui ont étudié la dégénérescence des individus, et de celle du docteur Colombier en particulier, se dégage l'impression très nette que l'alcoolisme est la cause déterminante de la criminalité, et que l'hérédité alcoolique est la source principale de la criminalité juvénile. Les sociologues et les juristes reconnaissent aussi les mêmes phénomènes (1).
La plaie sociale, que nous avons constalée déjà en étudiant la tuberculose et l’aliénation mentale, s’aggrandit encore. Nous avons vu les terribles effets de l'alcoolisme sur la raison, chaque raison qui sombre dans l'alcool est une parcelle de l'intelligence nationale qui disparaît, une partie de la pensée d’un peuple qui s'en va. Avec l'augmentation de la consommation alcoolique le nombre des non-valeurs sociales s'accroît. Les anormaux, les criminels, les prostituées et les fous fonderont-ils une famille, rempliront-ils leur devoir social? Au vu de ce spectacle lamentable on est forcément inquiet, car la perte de toutes ces forces reproductives, nulles ou mal employées, constitue pour la société une faiblesse
physique et morale.
(4) V. La Revue, n° du 1er janvier 1914. Enquête sur la criminalité el Les moyens de la réprimer.
SIL. L’alcoolisme et la dépopulation.
On constate avec stupeur depuis quelques années que la’ population de la France diminue d’une façon inquiétante après être restée longtemps stationnaire. Dans tous les milieux on s'en est ému, le Parlement a retenti de nombreux discours, des ligues se sont fondées, des commissions ont été nommées, des enquêtes ont été faites, mais les résultats praliques n'apparaissent point encore. Si le chiffre des naissances demeure stalionnaire, le nombre des décès s'accroit. Doit-on là encore voir un effet de l'alcoolisme ?
L'alcoolisme n'est pas une cause immédiale de dépopulation, en ce sens qu'il ne diminue pas la natalité; au contraire, il est à remarquer que les alcooliques ont généralement beaucoup d'enfants, cela peut s'expliquer par certaines causes physiologiques. Mais si ces familles ont beaucoup d’enfauts, nombreux sont ceux qui meurent en bas âge, de deux à quatre ans, et les autres descendants d'alcooliques sont en général des anormaux, des dégénérés ou des tuberculeux. La population ne gagne par conséquent pas beaucoup aux nombreuses naissances des familles alcooliques.
D'après les stalistiques, la natalité est supérieure aux décès dans les départements où l’on consomme le plus d'alcool; les causes qui influent sur la diminulion des naissances dans notre pays sont ailleurs et, à cet égard, l'alcoolisme ne saurait être invoqué. M. Fuster, professeur au collège de France, fit paraitre dans le Matin, en juillet 1913, un article intitulé : « Les départements où l’on meurt le plus, et les départements où l’on naît le plus ». D'après lui, les départements où la mortalité est Le plus forte, sont : le Gers (143 décès sur 100 naissauces), le Lot-et-Garonne (131), le Lot (130), la Haute-
(Garonne (128). Les départements où elle est la moindre,
essont : le Finistère (16 décès sur 100 naissances), le Pas-de- Calais (62), le Morbihan (68), la Corse (71). Et les abstinents d'en conclure que c'est dans les départements viticoles que la mortalité est le plus élevée.
[Il nous semble que les chiffres donnés par M. Fuster dorvent être interprétés négativement, et qu'au lieu de considérer le chiffre élevé de la mortalité, il faut s'en tenir au chiffre faible des naissances. Les départements viticoles sont, en général, des départements riches; or, en France, les riches ont peu d'enfants. Les statisliciens ont remarqué, depuis longtemps déjà, que dans les villes les naissances sont peu nombreuses dans les quartiers élégants, que de même le chiffre en est peu élevé dans les campagnes de richesse agricole. Il ne faut donc pas exagérer en cette matière l'importance de la consommation alcoolique.
Pour la mortalité, au contraire, l'influence de l'alcoolisme est évidente et reconnue par tous les médecins et les hygiéuistes; c’est dans ce sens qu'on peut lui attribuer une influence sur la dépopulation dont les ‘causes sont multiples et dont les principales ont une autre origine.
Nous avons vu quels terribles effets avait l'alcoolisme sur l'individu, et que c'était une cause prépondérante de tuberculose; c'est par là et par la mortalité infantile que l'alcoolisme agit comme élément de dépopulation. C'est surtout dans la population ouvrière, qui absorbe les quatre cinquièmes de l'alcool total livré à la consommation, que l'alcoolisme exerce ses ravages, et il est hors de discussion que, dans ce milieu social, il devient un facteur important de la mortalité. Les statistiques ici démontrent que la mortalité est le plus forte dans Les départements grands consommateurs d'alcool, ainsi le Calvados, la Seine-Inférieure, l'Eure et la Somme : et le
plus faible dans les départements qui consomment peu d'al-
cool, ainsi la Creuse (1 1. 12 par habitant). La mortalité augmente sans cesse en France, ce qui fait que nous sommes le seul pays en décroissance. M. Mirman (1) écrit : « Alors que le coefficient de mortalité est de 17,7 en Allemagne, de 16,99 en Suisse, de 15,77 en Belgique, de 14,45 en Angleterre, de 15,7 dans les Pays-Bas, il est en France, malgré les qualités du climat, la prospérité du pays, l'instruction obligatoire, de 17,98 pour 100 habitants en 1910. Il devrait être abaissé de 18 à 14, ce qui économiserait la vie à plus de 130.000 Français, la plupart dans toute la force de l’âge. L'augmentation du coefficient de mo.talité en France est due surtout à la tuberculose qui a déterminé, en 1910, 85,088 décès dont 37.838 dans les villes de moins de 5.000 habitants et 47.250 dans les villes de plus de 5.000 habitants. Il existe une minulieuse concordance entre les départements où l’on meurt le plus de la tuberculose et ceux où l'on boit le plus d'alcool ».
Il faut tenir compte aussi de l'influence de l'alcoolisme sur les suicides dont le nombre augmente chaque année. L'alcoolisme agit aussi sur la morti-natalité et sur la mortalité infantile. Au mois de janvier de cette année, M. le docteur Chambrelent, de Bordeaux, a présenté à l’Académie de médecine de Paris un rapport sur la morli-natalilé en France. De ce mémoire, il ressort qu'en France le nombre des mort-nés dépasse annuellement le chiffre de 30.000, soit : L mort-né pour 22 enfants déclarés vivants, 45 pour 1.000 par rapport au nombre des naissances. Cette proportion est loin d’être uniforme pour tous les points du territoire. La morti-natalité est beaucoup plus considérable dans les villes que dans les campagnes et dans les grandes villes plus forte que dans les
pelites agglomérations. Eu jetant les yeux sur une carte de
(1) Rapport sur l'élat sanilaire de la France, 1912%
France indiquant la morti-natalité de chaque département, on peut se rendre compte que le taux de cette morti-natalité ne se répartit pas d'une façon quelconque ; il est relativement faible dans les départements du Centre et du Sud-Ouest, tandis qu'il est plus considérable dans les départements du Nord et du Sud-Est. Les causes qui interviennent pour amener une différence si marquée de la morti-natalité sont d'ordres multiples, mais il en est une qui semble ressortir très nettement de la comparaison de la carte de la morli-natalité avec celle de la consommation de l'alcool.
L'alcoolisme qui agit come cause de mort dès la naissance est aussi un facteur important de la mortalité infantile. Les familles d’alcooliques sont décimées par loutes les maladies du jeune âge, qui prennent alors une importance qu'elles n'ont pas sur des enfants issus de parents sobres. L'allaitement artificiel qui se généralise est aussi une cause de mortalité infantile, surtout dans les familles ouvrières où l'hygiène et la propreté nécessaires sont souvent méconnues, là encore bien que cela puisse paraître étrange, il faut reconnaitre le fait de l’alcoolisme.
En 1900, le professeur Bünge, de Bâle, publia un ouvrage très curieux et très documenté sur l'impuissance croissante des femmes à allaiter leurs enfants. On avait déjà avant lui parlé de l'alcoolisme congénital (1), de l’action de l'alcool chez les nourrices sur la sécrétion du lait ; on avait dit que le lait est le véhicule de l'alcool, d'où des conséquences graves pour le nourrisson. Mais un fait nouveau est signalé par le professeur Bünge : l'usage de l'alcool agit par voie héréditaire non seulement en modifiant la sécrétion lactée, mais en tarissant cette sécrétion; et parmi les mères qui, de nos jours,
f1) Docteur Nicloux, thèse Paris 1900,
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de plus en plus nombreuses, ne peuvent allaiter leurs enfants, on compte des alcooliques, surtout des hérédo-alcooliques. Voilà donc encore l'alcoolisme cause de mortalité en rendant nécessaire l'alimentalion artificielle qui fait de véritables hécatombes d'enfants chaque année. |
Toutes les observations des médecins concordent pour attribuer à l'alcoolisme une lourde responsabilité dans la mortalité des enfants. Le 19 février 1913, quelques jours après son élection à la Présidence de la République, M. Poincaré visitail les hôpitaux de Paris. À une de ses visites, M. le docteur Jacquet soumit au chef de l'État, l'état comparatif de la mortalité infantile suivant le degré de l’alcoolisation paternelle. Le docteur Jacquet, en collaboration avec le docteur Lebir, a examiné, du 1° mai 1912 au 1° février 1913, 308 malades qui, suivant leur degré d’alcoolisalion, ont été répartis en {rois catégories. Les 111 malades de la 1° catégorie (alcoolisalion modérée) ont perdu 66 enfants; les 80 de la 2° catégorie (alcoolisation forte) en ont perdu 73; les 117 de la 3° catégorie (alcoolisation (rès forte) en ont perdu 220; au total, sur les 688 enfants des malades observés par les docteurs Jacquet et Lebir, 359 sont morts, dont 207 en bas âge. Après la lecture de cetexposé, M. Le Président de la République encouragea les journalistes présents à le noter et à en tirer les conséquences voulues : elles sont assez tristes. Il est indiscutable que les naissances diminuent en France, et si les enfants qui naissent meurent en bas âge en grande quantité, c'est l’acheminement de la race vers sa fin; c'est un mal nouveau qui s'ajoute à tant d'autres : l'alcuolisme cause de dépopulation.
Au point de vue de la défense nationale, ce fait peut avoir les plus terribles conséquences. «IL y a quarante ans, le
nombre des naissances masculines élait de 494.000 par an,
il est de 400.000 et décroît. Le nombre des inscrits au recensement était, en 1893, de 343.000, il est de 301.000. Le nombre des incorporés était en 1906, au lendemain de la loi de deux ans, de 238.000, il est de 215.000 et il décroit. Mathémaliquement, de 215.000 dans la période de 1912 1916, nos effectifs normaux de temps de paix doivent tomber dans les périodes quinquennales suivantes, de 212.000 à 208.000, pour décroitre de 1927 à 1931 à 196.000 hommes. Traduisez, par une proporlion nécessairement inverse, ces chiffres en bataillons, et voici ce que vous avez maintenant : la France avait perdu déjà, en 1908, 48 bataillons, 94 en 1912, elle’ en aura perdu 110 en 1921, 154 en 1928 » (1).
Devant celle pénurie d'hommes et les armements de voisias prolifiques, la France à élé obligée de recourir à la loi de trois ans. Ce n'est point ici le lieu d'en discuter les avantages ou les inconvénients, mais nous sommes obligé de constater que là encore l'alcoolisme agit comme cause de perturbation sociale. Mais si cette loi est suffisante actuellement pour garantir la paix, elle ne peut être que provisoire, et dans quelques années il faudra recourir à une augmentation nouvelle de la durée du service militaire si la population continue à diminuer. La situation est réellement inquiétante. En 1911, la population française a diminué de 34.869 unités, el l'élranger apprécie notre situation de façons diverses. Une revue allemande d'éducation (2) publiait à ce sujet un article où il est écrit : « La France se meurt! La France peut aug- » menler sa force militaire, ce ne sera d'aucun effet contre la
» mort de la nation. Il y a des Français qui voient ce mal
(1) J. Reinach, Discours à la Chambre, 29 nov. 1912. (2) Cité d’après les Annales anlialcooliques, n° de seplembre 1912,
» avec lristesse, mais la grande masse n'en est pas touchée » et n'y pense guère. Certes, si l'ennemi venait sur son terri- » loire, la France trouverait encore des enfauts qui lui don- » neraient jusqu'à la dernière goutte de leur sang. Mais ce » n'est pas de cela dont la France a besoin. Le peuple est » malade. IL pourrait se sauver s'il voulait reconnaitre son » état et avoir l'énergie d'y remédier. Il succombe à l’alcoo- » lisme, aux maladies sexuelles et à la dégénérescence. L'Al- » lemagne aussi boit, mais la France boit deux fois plus » qu'elle; et la quantité des Français n'est pas seule à avoir » baissé, la qualité de même. Voudrait elle faire mieux mili- » tairement parlant, la France ne le pourrait pas ». N'est-il pas pénible de voir qu'aux yeux de l'étranger nous sommes irrémédiablement perdus, et malheureux d'être obligé de reconnaitre qu'il y a une part de vérité dans l'article de la revue allemande.
Il ne faut pas envisager nolre situation avec trop de pessimisme, mais cependant, à la vue des chiffres on est saisi par quelque inquiétude : la natalité diminue, la mortalité augmente ; les familles qui ont le plus d'enfants sont les familles pauvres el, parmi celles ci, les familles d’alcooliques. Or, un grand nombre des enfants issus de parents inlempérants meurent en bas âge ou deviennent des anormaux, des dégénérés, des criminels, des prostituées; voici done la nation atleinte dans ses forces constitutives, sa populalion diminuant en qualité et en quantité. « C'est l'inloxication alcoolique, écrit le docteur Colombier (1), qui accomplit ici son œuvre néfaste en rendant les individus incapables d'engendrer des produits sains. Parmi les nombreux descendants,
la plus grande partie sont insuffisamment armés pour la
(1) Docteur Colombier. Thèse, 1912,
lutte contre la maladie, et succombent de bonne heure. Ceux qui peuvent résister et atteindre l'adolescence apportent précocement dans la société leurs tares congénitales d'amoralité et d'inadaptabilité, et forment la grande majorité des crimi-
els juvéniles ».
$ III. Z’Alcoolisme bourgeois.
I1 semble se dégager de notre étude l'impression que l’ouvrier seul est victime de l’alcoolisme, que seul celui qui est pauvre et qui travaille subit les effets généraux du mal. Il ne faudrait pas cependant croire que l'alcoolisme atteint seulement la classe ouvrière,il y a aussi l'alcoolisme bourgeois, moins apparent, moins violent, moins répandu que l'alcoolisme ouvrier, mais qui cependant exerce des ravages. Nous verrons l'importance sociale du débit et du café, ce n'est pas seulement l’ouvrier qui en subit l'influence : le rentier, le commerçant, le financier, le journaliste, l'écrivain et l'artiste ont « leur » café où ils se réunissent tous Les jours et à heure fixe. Le bourgeois boit plus que l'ouvrier parce qu'il a plus d'argent; la qualité des liqueurs absorbées est peut-être différente mais l’abus est toujours nuisible. D'ailleurs, il consomme l'absinthe et lous les apéritifs comme l’ouvrier. Les effets du mal ne sont pas aussi rapides ni aussi apparents, parce que l'alimentation est meilleure, l'hygiène mieux observée; mais vers la cinquantaine ou même plus tôt, on s'étonnera de ne plus avoir toutes ses facultés; s’il survient une maladie, elle peut être mortelle. Qui sait si cette vie finie à cinquante ans n'aurait pas pu durer vingt ans de plus et produire encore, si l'individu avait bu moins de liqueurs et consommé moins d’apéritifs.
[n'y a donc que le grand monde, le monde proprement
dit qui échappe à ce fléau ? Point du tout, répond M. Bizet (1). « Ou ils s’alcoolisent chez eux pour ne pas aller au café, ce » qui pour eux n'est pas chic, ou alors ils vont s'alcooliser » dans les cabarets de nuit, à Montmartre, ce qui est très » chic. Ils ne boiront pas d'absinthe, pas de vermouth, pas » d’amer, bons pour la bourgeoisie, mais, des cocktails, du » kummel, des err-grogs, boissons qu'on se plait à appeler » américaines... ça n'est peut-être pas dénué d'élégance, » mais comine résullat, c'est le même que dans les cafés qui » ne sont pas américains, les palaces des faubourgs, les » bouges des barrières. »
L'alcoolisme atteint donc toutes les classes de la société, il y a l’alcoolisme bourgeois comme l'alcoolisme populaire: il faut cependant reconnaître que le premier est plus rare que le second, les causes ne sont pas sensiblement les mêmes, les causes économiques agissent peu et enfin le bourgeois
bien logé, bien nourri, est mieux instruit que le peuple.
S IV. L’Alcoolisme rural.
Dans l’alcoolisme des classes populaires il y a des degrés, toutes les professions ne donnent pas le même contingent de victimes. Eu consultant les statistiques, on cônstate qu'il est moins fréquent dans les milieux ruraux que dans la classe ouvrière.
Jusque dans ces dernières années l'alcoolisme n'avait pas dépassé les limites des grandes villes et des cités ouvrières, mais par suite du contact plus fréquent et plus prolongé avec les habitants des villes, le paysan s’est initié aux boissons
alcooliques, il en a rapporté le goût dans sa famille, il s'est
(1) Étoile bleue, n° de mai 1913.
livré à son tour au cabaret; et après l’alcoolique des villes il y a eu celui des champs, le fléau s'agrandit et partout il fait du mal, il corrompt et délruit l'organisme si robuste et si sain des habitants des campagnes. Les mœurs nouvelles se sont répandues jusque dans les villages et avec elles l'habitude de l'apéritif. Autrefois la boisson habituelle du paysan élait l'eau; dans les pays de vignobles ou de pommes il buvait le vin ou le cidre par lui récolté, mais il en faisait une consommalion modérée, le paysan était économe, il praliquait l'épargne. Seulement au moment des vendanges et pour l’écoulage du vin, on en buvait plus que de coutume. Ou encore, dans les réunions des veillées d'hiver on arrosait les marrons de vin ou de cidre devant le grand feu de l'âtre, les femmes filant la laine de leurs moutons, les hommes causant des affaires, ou parfois tous écoutant un vieux raconter une histoire de l’ancien temps, ou une femme faire part des potins du village. On abusait peut-être un peu du vin et du cidre, mais tout juste pour être gai, et le lendemain chacun reprenait son travail et retrouvait sa sobriété. Personne ne fréquentait l'auberge, rare d’ailleurs, que les jours de marché pour y lraiter les affaires, et encore le cidre ou le vin étaient les seules boissons. Il y avait dans nos campagnes de rares ivrognes, mais point d’alcooliques.
Peu à peu, l'esprit de famille a disparu, les vieilles traditions ont été méconnues; plus de veillées familiales, la famille a été désunie, l'autorité palernelle s’est relâchée. Les causes de ce changement sont diverses, mais peut-être pas étrangères au système d'éducation, en tout cas, en même temps qu'ils délaissaient le foyer, les hommes se réunissaient à l'auberge. Avec la facilité des communications grandissantes, le paysan a fréquenté souvent la ville, il s’est mis à
boire, obligé par les circonstances, ensuite il a bu par
plaisir, puis par passion, el au lieu de consommer son vin ou son cidre, il a bu tous ces produits de fabrication industrielle mélangés et frelatés, ces boissons d'épicerie et d'auberge. Le jeune homme qui revient du régiment, pendant son court passage en ville, a contracté l'habitude de l’apéritif. Autrefois, après une journée de labeur aux champs, le bouvier ou le domestique de ferme rentrait à la maison suivant doucement ses bœufs et les soignait à l’étable comme de bons compagnons de travail. Aujourd'hui, il a hâte d'arriver, bouscule ses animaux fatigués, les remise au plus vite pour courir au cabaret rejoindre les autres qui, comme lui, dégustent leur absinthe sans souci des soins nécessaires à donner à leurs animaux.
Aussi les paysans sont moins robustes qu'autrefois, on le voit trop bien au conseil de revision et, tout comme en ville, il ya à la campagne des fous et des criminels alcooliques. Cependant, si le mal est profond, il n'est pas répandu partout, cerlaines contrées sont encore à peu près indemnes; le paysan du Centre et du Sud-Ouest est resté sobre et en général toutes les campagnes éloignées des centres industriels et des grandes villes ne sont pas encore atteintes trop profondément, aussi est-il temps d'agir pour empêcher l'alcoolisme de se propager dans les milieux ruraux, pour défendre ainsi ce qui constitue la vigueur de la France.
Mais il est une contrée où l'alcoolisme sévit avec une étonnante violence, où jusqu'à présent les mesures prophylactiques sont restées infructueuses, malgré la courageuse campagne d'hommes éminents et généreusement dévoués. La Normandie, contrée agricole dont la population, descendant des anciens Normands, était d'une vigueur rare et d’une finesse proverbiale, est atteinte dans sa vilalité, dans
son esprit et dans sa population; c’est la triste impression
qui se dégage de tous les ouvrages des auteurs qui ont traité celle question (1). Ce qui caractérise l'alcoolisme en Normandie, c'est qu'il est familial; l’homme ne boit pas seulement au débit où il entraîne parfois sa femme et ses enfants, mais encore au foyer loute la famille consomme l'alcool en grande quantité. Chaque occasion qui réunit plusieurs personnes est une raison pour boire de l'eau-de-vie, le « calvados ». Aucune circonstance de la vie nese présente sans qu'elle soit une raison de boire : baplême, première communion, mariage, funérailles et loules les fêles de l’année. Après le baptême, le parrain, la marraine el tous les invités entrent au cabaret, qui se trouve naturellement auprès de l'église, et là on fait boire au nouveau-né de l'alcool, et ce n’est pas un fait isolé, à la prochaine occasion on renouvellera cet essai, triste habitude qui, de l'avis des médecins, est une des principales causes de dépopulation en Normandie. Les mères vont jusqu’à mettre de l’eau-de-vie dans le biberon de leurs enfants qui, dès l'âge de cinq ans, ont leur ralion d'alcool quotidienne. Le matin, avant d'aller à l’école, au lieu de la bonne soupe d'autrefois, les enfants absorbent un bol de café noir fortement arrosé d'eau-de-vie. Les petites filles, comme les garçons, emportent pour leur repas de midi une bouteille de café fortement additionné d'alcool, quelquefois même de « calvados » pur. C'est là l'alcoolisation dès le plus jeune âge qui conlinue chez les adolescents, aussi faut-il voir les tristes résullats du conseil de révision et constater que dans cerlains cantons le nombre des conscrits reconnus aptes au service militaire n'est pas seulement du tiers des jeunes gens recensés. |
Souvent les travailleurs sont payés en alcool et pendant
(4, V. Rapport de M Douarche, président de la cour de Caen. Congr. 1903.
lout le travail circule la bouteille d'eau-de-vie, surtout pour les balteries de sarrasin ; dans ces occasions, la consommation journalière atteint parfois une quantité au-dessus de toute imagination. M. l'Inspecteur d’Académie Deriès, de Caen, dans un rapport, cite une communication à lui faite par un instituteur, où il est raconté que daus une batterie de sarrasin Où 1l y avait 7 batteurs el 4 personnes de la maison, on a bu 114 litres de cidre et 5 litres d’eau-de-vie de deux heures du soir à minuit. Les ouvriers des villes sont, dans celte contrée, plus intempérants qu'ailleurs, non seulement leur consommalion en dehors de Fusine est égale où même supérieure à celle des autres ouvriers, mais pendant leur travail, circule la bouteille de café mélangé d'eau-de-vie, appelé « tout ensemble » qui, souvent vide, est remplie en fraude par un apprenti au débit voisin. Malheureusement, les femmes ont le même vice que les hommes, les ouvrières prennent le café trois fois par jour, fortement additionné _d'eau-de-vie, et à l'atelier circule souvent la bouteille de « tout ensemble ». La femme de la campagne, qui reste chez elle, consomme aussi de l'alcool et en fait boire à ses enfants. C'est donc l'alcoolisation de loute la race, la fureur de l'alcool qui s'étend sur toute celte belle contrée. Ne faut il pas être fou,.en effet, pour préparer dans certaines parties du Mortainais el de la Hague, le «café à la mort » où l’eau-de-vie remplace l'eau dans la cafetière! Il arrive que certains habitants ne consomment pas moins de 1/2 litre d'eau-de-vie par jour. Aussi, les aliénés augmentent, la population diminue d'une façou inquiélante(1), c'est bien là la contrée de la France
là plus atteinte par le mal. Cette consommation anormale
(4) De 1886 à 1906, en 20 ans, le département du Calvados a perdu 33.836 habitants, la Manche en a perdu 40.237 (Junius, Echo de Paris, 21 août 1913). Chabasse 6)
s'explique en partie par ce fait que l'acool, produit en grande quantité par les bouilleurs, ne trouve pas de débouché et est consommé sur place par la famille, les voisins et les amis. Si nous considérons d'autres pays de bouilleurs de erû comme les Charentes et l'Armagnac, nous voyons que les effets sont tout autres. Là, on boit du vin, un peu d’eau-devie, mais rares sont les excès, les populations agricoles et vilicoles sont ealmés, les journaux ne retentissent point des bruits de crimes sauglants dûs à des alcooliques, le mal existe là comme ailleurs, mais sans aggravation. Les alcooliques se rencontrent surtout dans les villes et les ports, parmi les marins et les ouvriers. Le docteur Mabille (1) a fait une étude très approfondie et d’un grand intérêt sur l'alcoolisme en Charente-[nférieure. Par une enquête auprès de nombreux médecins dans tout le département, il a pu apporter des données exacles et des faits précis. Il constate que là comme dans les autres régions, l'alcoolisme est apparu au moment de la destruction du vignoble, et qu'il a diminué à mesure que les vignes se replantaient. Le paysan charentais ne va au débit que le dimanche soir, il y prend du café ou du vin, rarement de Balcool. Même chez le bouilleur de crà, la consommation d’eau-de-vie est rare, on conserve le « cognac » pour les grandes occasions. L'alcoolisme n’augmente que dans l'ile d'Oléron, où les débits deviennent très nombreux. En somme, dans ce département, depuis dix ans, la quantité d'alcool absorbé a diminué dans une notable proportion, sauf dans l'ile d'Oléron. Les délits d'ivresse sont peu fréquents, le nombre des aliénés alcooliques admis à l'asile départemental n'a pas augmenté depuis 1885. L'alcoolisme dù à l'usage du vin se rencontre très rarement et seulement chez
(1) Thèse, Bordeaux, 1909.
des individus prédisposés héréditairement ou chez ceux faisant de grands excès à jeun.
En Armaguac, d'après l'enquête de M. le docteur Ducuron- Tucot (1), on consomme surtout du vin et de l'eau-de-vie disullée sur place. L'alcoolisme délirant n'existe pas. De rares cas d'alcoolisation sont constatés chez les buveurs de vin, Wais ce sont en même temps, pour la plupart, des buveurs d'apérilifs et de liqueurs, et très souvent ils n'appartiennent pas au département du Gers. Le danger n'est point là aussi grave qu en Normandie, cependant il existe et on doit pour-suivre la lutte engagée pour combattre le mal avant qu'il y
ait de l’aggravation.
$ V. L’alcoolisme par professions.
Certains corps de méliers sont plus exposés au danger de l'alcoolisme par suile de la dureté du labeur, de la chaleur des usines, de la durée du travail. Les professions dans lesquelles il fait le plus de victimes sont les verriers, Les briquetiers, les ouvriers qui travaillent l'acier et la fonte; ces ouvriers des hauts fourneaux, exposés loute la journée à une chaleur élouffante, la gorge brûlée, les yeux meurtris par les éclats du métal en fusion, fatigués par un travail des plus pénibles, s'adonnent facilement à la boisson. Il en est de même des manœuvres des quais qui travaillent au soleil ou dans la poussière, très vite et pendant de longues heures. D'autres travailleurs sont plus atteints par l'alcoolisme, parce que leur profession leur procure l'occasion de boire; ce n'est plus parce que le travail est pénible ou que la durée en est
trop longue, mais dans l'exercice de leur métier, ils rencon-
(1) Thèse, Bordeaux 1906.
trent souvent la facilité de consommer. Ainsi, les charretiers, les cochers livreurs, les facteurs des postes, les cochers de fiacre. Les charretiers et les cochers de fiacre, leurs véhicules arrêtés, attendent les uns la charge, les autres Le client, parfois l'attente est longue, et comme ils sont souvent arrêtés devant un débit, ils sont tentés d'entrer, c’est un moyen de passer Le temps, d'attendre avec patience. Le cocher livreur et le facteur passent dans de nombreuses maisons, 1l est d'usage de donner un pourboire, mais aussi, c'est souvent un verre de vin ou d'alcool et cela peut être répété de nombreuses fois par jour et tous Les jours |
Le débitant qui emploie toute sa ruse à attirer chez lui les clients, à les pousser à la consommation et à en faire des victimes de l'alcool, n'échappe point lui-même à l'alcoolisme. Chez les caharetiers, la tuberculose et la cirrhose du foie font de terribles ravages, ils ne dépassent guère la cinquantaine, et finissent très souvent dans un asile d’aliénés. Cela s'explique par l'absorption pour ainsi dire continue, à laquelle ils sont obligés de se livrer. Du matin au soir, il faut boire avec les clients, ils paient à leur tour, sachant bien que ces consomnialions offertes leur seront rendues vingt fois, ils boivent toute la Journée. Et lorsque le débitant est frappé par l’alcoolisme, il boit tout le temps non plus seulement avec les clients, mais à son comptoir; il devient rapidement cet homme ventru, impotent, défiguré, qui trône derrière le comptoir et dont Zola à tracé un saisissant portrait. Après avoir si généreusement distribué aux autres cet alcool qui en fait des victimes, le débitant est rapidement lui aussi atteint
par le mal.
$ VI. L’alcoolisme dans l'armée.
Dans les professions les plus éprouvées par l'alcoolisme, il convient de ranger l’armée et la marine. Ce n’est peut-être pas que dans l’armée les faits d’alcoolisme soient très fréquents, mais ce qui est grave, c'est que l'habitude d'intempérance contractée au régiment se continue souvent lorsque le soldat est revenu dans son foyer. Il semble tout d'abord que l'alcoolisme soit impossible à la caserne, car enfin, l’homme qui a des habitudes d’intempérance est sous le coup de punitions toujours plus graves à mesure qu'il y a récidive. Il ne faut pas confondre f'ivresse et l'alcoolisme ; l'ivresse est punie parce qu'elle engendre le désordre, parce qu'elle est incompatible avec la discipline. Mais l'alcoolisme ne dépend plus de la discipline, l’homme qui tous les jours preud de nombreux verres d'alcool sans jamais s'enivrer, n'est pas repréhensible et n’encourt aucune punition.
Il y a trois facteurs principaux qui poussent le soldat à boire : le défaut d'occupation, la gloriole et les mauvaises influences. Pendant toute la journée, le soldat est très occupé: théorie, exercices, gymnastique ou manœuvres emploient tout son lemps jusqu'à la soupe du soir; mais à partir de six heures, il est libre et n’a plus rien à faire jusqu’à l'appel de neuf heures. S'il reste à la caserne, les seuls endroits où on le tolère sont sa chambre ou la cantine. La chambre est généralement trop étroite pour le nombre d'hommes qui y habitent, les lits, trop rapprochés les uns des autres, laissent peu de place pour se mouvoir, la table unique est toujours occupée, la lampe n'éclaire pas, enfin, c'est un lieu inhabitable où l'on ne peut rester sans dormir; le soldat va alors à la cantine. S'il sort en ville à partir de six heures, il ne peut
se promener jusqu'à neuf heures, d'autant plus qu'il connait
la ville dans tous les coins et qu'elle n'offre plus pour lui aucun attrait. Et puis, loin des siens, il pensera à sa famille ; pour chasser l'ennui et ne sachant où aller, il entrera au cabaret. Là il ne boira pas de: vin, car, à la cantine, il ne peut consommer d'autre boisson; pour changer, il se fera servir de l'alcool, généralement de mauvaise qualité. Car, dans les villes de garnison, les cabarets fréquentés par les soldats, ceux qui s'établissent autour des casernes, sont des bouges ignobles où se rencontre la plus basse prostitution.
Le soldat français aime assez à passer pour un bon buveur. Lorsqu'il rentre de permission, il raconte aux camarades de sa chambre toute la noce qu'il a faite, combien de fois en quinze jours il s'est enivré. Les autres racontent aussi leurs histoires, chacun essaie d’avoir un pouvoir d'absorption plus grand que son voisin et lorsque, à la prochaine sortie, on se retrouvera en ville, c'est à qui boira le plus.
Les chefs ne font en général rien pour empêcher leurs hommes de boire et d’ailleurs comment le pourraient-ils, étant très souvent eux-mêmes de forts buveurs. Les sousofficiers non mariés sont des habitués du café ; ils dépensent là la plus grande partie de leur solde et ce n’est pas l’adjudant qu'on voit deux fois par jour prendre « son » absinthe qui pourra dire aux hommes de sa compagnie que cela fait mal. Les officiers ne sont point exempts de cette mauvaise habitude. Le mauvais exemple donné par les supérieurs a au régiment un eflet déplorable. Il y a là encore un défaut d'éducation auquel il faut remédier. Il faut reconnaitre cependant qu'un mouvement très sérieux contre l'alcoolisme se dessine dans l’armée.
Les mêmes observations peuvent s'appliquer à la marine de guerre avec cette différence que le marin à bord est privé
d'alcool, sauf quelques bouteilles dissimulées dans la chauf-
ferie ou dans les soutes à charbon; mais celte provision, forcément très faible, est vite épuisée. Il est vrai que les marins descendus à lerre rattrapent facilement le temps perdu et se livrent à des excès de boisson. Mais les hommes des casernes de dépôt sont portés vers le débit par les mêmes influences que le soldat de l’armée de terre.
S VII. L’alcoolisme chez les marins.
En ce qui concerne la marine marchande, le mal est grand, mais surtout dans la navigation côtière, le cabotage et la pêche; et tout particulièrement chez les pêcheurs de Terre- Neuve et d'Islande. L'alcool constitue l’un des facteurs les plus effectifs de la dépression organique, et concourt pour une large part avec les conditions très pénibles de la pêche, à préparer le terrain à la tuberculose. Dans la pêche côtière, quand un navire arrive au port, à peine amarré, le poisson est vendu, mais toujours avec une prime de un demi-litre ou même un litre d'alcool par homme d'équipage. Le poisson débarqué, les voiles pliées, tous s’en vont au cabaret du quai souvent tenu par la femme du patron. Au débit se fait le règlement des comptes, là les « parts » sont touchées mais une partie du bénéfice y est dépensé, ce qui revient à la famille est singulièrement diminué. Les jours de repos, le marin, qui n'aime pas à rester chez lui, va flâner sur les quais où il en rencontre d’autres qui, comme lui, ne peuvent rester à la maison et tous entrent au cabaret où l’on ne boit que de l'alcool. Il n’est pas nécessaire d’avoir de l'argent pour aller boire, le débitant fait crédit jusqu'au prochain règlement de pêche qui aura lieu chez lui, et dont il est sûr d’avoir une bonne part. Aussi, dans cette population des côtes de Bretagne et de Normandie, il y a beaucoup de malades et la
mortalité infantile est plus élevée qu'ailleurs.
pla PREMIÈRE PARTIE
Chez les Terre-Neuviers, le mal est encore plus grand, l'alcool prime tout : propreté, repos, sommeil et nourriture. L'éducation au goût de l'alcool se fait dès l'enfance ct les jeunes mousses de quatorze à quinze ans ne sont vraiment pêcheurs qu'à la condition de chiquer et d'avaler sans sourciller un « chasse brume »; aussi les malheureux meurent-ils nombreux de la tuberculose vers la vingtième année. L'alcool chez ces pêcheurs a des effets d'autant plus funestes qu'il est souvent pris à jeun. Au réveil, le matin, on prend un bol d'eau-de-vie, le doris part après ce seul déjeuner. Parfois même une bouteille est emportée dans la barque, les hommes pendant la pêche se la passent et boivent au goulot. À midi, après le déjeuner, encore un bol d'alcool, pendant l'amorçage des lignes, on boit encore et toujours de l’eau de-vie, ce qui fait une consommation énorme, sans compter les rations particulières. Pendant la nuit, à la pêche à la bouëtte, pour ranimer le courage et chasser le sommeil, on boit de l’eaude-vie. Pour le patron, l'alcool est un moyen commode de conduire l'équipage. La ration de quinze centilitres prévue par le décret de 1908 est Journellement dépassée, la consommation atteint parfois un demi-litre. Quand les pêcheurs descendent à terre, c'est pour courir les cabarets et s’'enivrer; à bord et à terre, c'est toujours l'alcool et quel alcool! Du trois-six ou de l'alcool le plus bas acheté 0 fr. 15 ou 0 fr. 20 le litre par l’armateur et embarqué à 90 degrés, parce qu'après on le dédouble avec de l'eau, ce qui fait la quantité plus grande, mais souvent on n’a pas le temps de préparer le mélange, l'alcool est alors absorbé à 90 degrés; voilà, disent les médecins, souvent l'origine des congestions. par le froid nombreuses sur le banc. Ce qui aggrave la situation de ces hommes, c’est qu'ils vivent dans
des conditions d'hygiène déplorables et ont une nourriture
insuffisante composée presque en totalité de soupe aux têtes de morue, aussi ne doit-on pas s'étonner si la plupart des pêcheurs meurent encore jeunes d'affections gastriques ou de maladies de foie dues à l'alcool, nous disait le médecin d'un bateau-hôpital. L'état des pêcheurs français offre un contraste sarsissant avec celui des marins des goëlettes américaines à bord desquelles l'alcool est rigoureusement interdit. Il y a là des mesures législatives qui s'imposent pour arrêter celle consommation alcoolique dangereuse pour la populalion de nos côtes, et préjudiciable au recrutement de la marine de guerre.
Nous pouvons maintenant dresser une carte de France avec l'indication des régions principalement atteintes par l’alcoolisme. Nous avons étudié, en etfet, les côtes de Normandie et de Bretagne, les régions des bouilleurs de erû, les contrées industrielles et agricoles ; nous sommes amené à constater que tous les départements à grosse consommation alcoolique, sont au Nord de la limite de culture de la vigne, sauf peut être les Bouches-du-Rhône qui, grâce à leur consommation d'absinthe, sontun département des plus alcoolisés. Cependant les départements du Centre, où la vigne est inconnue, sont des régions de faible consommation, leur tempérance dépend surtout du caractère spécial de la population sobre et économe ; il faut considérer aussi la proximité des départements vilicoles et il faut ajouter que, comme dans le Sud-Ouest, ce sont des régions agricoles. La grande consommation alcoolique semble localisée dans le Nord, pays de betteraves et d'industries, dans l'Ouest, pays de bouilleurs de crû et de pêcheurs, enfin dans la vallée du Rhône, contrée industrielle, mais où toutefois s'explique difficilement la consommation considérable d'apéritifs et particulièrement d’absinthe. À cette énu-
mération il faut ajouter certaines régions de l'Est essentielle-
ment industrielles et les régions du Doubs et du Jura où l'on distille l'absinthe. Dans les autres départements, il ÿ aurait des taches noires à la place de toutes les grandes villes et des cilés ouvrières, mais la moyenne générale est plus faible. En somme, le mal est partout, mais avec moins d'intensité dans certaines régions que dans d’autres où il est à l’état de fléau.
Après avoir étudié les effets de l'alcoolisme et ses différentes manifestations, il nous est permis de dire que les conséquences sociales de ce fléau sont déplorables; ses effets se font sentir dans toute la nation, dans toutes les classes de la société, et cependant les pouvoirs publics font preuve d'une indifférence et d’une inertie troublantes qui doivent trouver quelque part une excuse ou leur raison d'être : elles ne peuvent être que dans les avantages économiques de
l'alcool.
CHAPITRE IV
Les conséquences économiques de l'alcoolisme.
« L'alcoolisme péril national, l'alcool richesse nationale », a écrit M. Jacquet. Nous avons vu que l'alcoolisme est un danger des plus graves pour la vie même de la nation en s’atlaquant à la qualité de l'individu, en diminuant le nombre des habitants. Au point de vue économique, l'alcool est-il une richesse nationale ? Il faut envisager cette question à deux points de vue : l'alcool richesse économique pour la nation, l'alcool richesse financière pour l'État : d'un côté, ressources apportées au pays par la production, la fabrication et la vente; de l’autre, ressources procurées à l'État par l'impôt; nous essalerons d'établir ensuite ce que coûte à l'État, par conséquent au pays, l'alcoolisme, et faisant la balance, nous verrons si la nation gagne économiquement ce qu'elle perd
socialement par l'alcool.
SI. Production de l'alcool.
Au point de vue des origines, on peut diviser les alcools en deux catégories : les alcools naturels et les alcools industriels. Pendant longtemps eu France, on n'a connu que l'alcool extrait du vin. L'histoire rapporte qu'Arnauld de Ville-
neuve, auxm' siècle, lui attribue des propriétés merveilleuses.
Pendant longtemps l'alcool, considéré comme un remède, ne se vendait que chez les apothicaires, la production était faible et la consommation très restreinte.
Cepéndant, peu à peu, l'usage s'établit de le prendre comme boisson et, au xvu° siècle, on se mit à fabriquer de l'alcool non plus avec le vin, mais avec ses résidus, lies, marcs, ete……: on commence à distiller les fruits. En 1713, une ordonnance intervint sur réclamation des distillateurs de vin, interdisant cette concurrence à leur profil. Jusqu'au début du xix° siècle, l'alcool de vin resta maître du marché, puisque sur une production de 8.000 hectolitres environ, il fournissait seul les 7/8. Cependant la concurrence des alcools industriels commençait à se faire sentir. Ils élaient apparus, au commencement du siècle, par suite du développement en France de l'industrie du sucre de betterave créée par Napoléon pendant le Blocus continental. Ils provenaient alors des mélasses, résidus de la betterave après extraction du sucre. En 1840, la production s'élevait déja à 40.000 hectolitres d'alcool industriel. Puis, les betteraves furent directement utilisées et, alors, la production de l’alcool industriel augmente tout à coup d'une façon considérable; en 1853, elle atteint 300.000 hectolitres. La vigne à ce moment-là commence à êlre éprouvée par différentes maladies; l’oïdium et le phylloxera exercent leurs ravages dans Le Midi, la production du vin diminue, la quantité d'alcool produit augmente. Après les betteraves on distille les grains, ce qui donne déjà, en 1850, 36.000 hectolitres d'alcool et ne fait qu'augmenter puisque, cinquante ans après, la production des alcools de grains se chiffre par 525 000 hectolitres..La production d'’alcool d'industrie ne fait que croître à mesure que le vignoble français est ravagé et presque entièrement détruit de 1875 à
1885 ; il s'empare entièrement du marché. On distille main-
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tenant, non seulement les mélasses, les betteraves et les grains, mais aussi les pommes de terre. À partir de 1885, le vignoble français fut reconstitué, la production du vin redevint normale, mais l'alcool d'industrie, inondant le marché, y conserva la place qu'il s'élail ménagée pendant la ruine de l'alcool naturel. La production totale de l'alcool, qui était en 1911 de 2.272.133 hectolitres, a atteint, en 1912, 3.106.609 hectolitres, soit une augmentation sur l’année précédente de 834.476 hectolitres. Sur ce chiffre énorme d'alcool produit, l'alcool naturel intervient pour une quantité d'environ 400.000 hectolitres seulement.
S Il. Zmportance économique de l'alcool.
L'alcool industriel occupe le marché depuis plus de vingt ans ets’y maintient; quelles sont les raisons de cette prépon dérance ? L'alcool industriel emploie des matières premières abondantes et d'un prix relativement peu élevé. La récolte de betteraves et de grains est sensiblement la même tous les aus, rares sont les années de disette, et l’on peut établir une moyenne à peu près constante. Les récoltes ne variantguère, les prix ne subissent pas de grandes différences, ce qui permet des achats à Lerme de grandes quantités.
L'alcool nalurel, au contraire, emploie des malières premièes qui peuvent faire défaut ou atteindre un prix très élevé. Le vin peut manquer, aucune production de la lerre n'est aussi incertaine ; la vigne est soumise à toutes sortes de maladies et est victime de tous les excès de température. Il en est de même pour le cidre et pour tous les fruits, des années d'abondance alternent avec des années de disette.
La production de l'alcool industriel est donc favorisée par.
des matières premières abondantes et un prix de revient in-
férieur à celui de l'alcool naturel, ce qui explique l'essor considérable atteint par celte production, qui à transformé la vie économique d'une partie de notre pays. L'alcool d'induslrie a développé dans le nord de la France une culture presque exclusive, celle de la betterave. On estime à 100.000 hectares, le terrain cultivé en betteraves et en céréales pour la distillation ; cette culture emploie une main-d'œuvre agricole à laquelle il est distribué pour près de 10 000.000 de salaires. La main-d'œuvre industrielle employée dans les distilleries touehe de son côté 8.000.000 de francs de salaire. En tenant compte de la houille brûlée dans les chaudières, du matériel et de l'outillage employés, des transports par chemin de fer et par eau, des matières premières et des produits distillés, de la vente des sous-produits et résidus, on arrive à des chiffres très élevés qui réprésentent toute l’activité économique d’une contrée qui comprend seulement une dizaine de départements. Sr l'on considère maintenant le commerce de cet alcool, il peut être évalué à plus de cent millions ; mais ici l'alcool est une matière première qui sert à la fabrication des eaux-de-vie, des apéritifs multiples, des absinthes, des liqueurs de toutes sortes qui représentent un commerce de près d'un milliard de francs. L'alcool apporte donc un appoint considérable à la vie économique du pays. Si la betterave el les grains, malgré leur production énorme d'alcool, n'occupent qu'une contrée relativement restreinte, la vigne est cultivée au contraire dans plus de 70 départements, et le cidre est récolté dans toute la région de l'Ouest; cependant, la production de l'alcool naturel est relativement faible, la production contrôlée tout au moins, car, -avec le système des bouilleurs de cr, il est difficile de connaître le chiffre exact de la production. La production approximativement évaluée atteignait, en 1909, 419.010 hectolitres et, en
1910, était descendee à 237.842 hectolitres. Ces variations s'expliquent par la diversité de la production du vin et du cidre; quor qu’il en soit, la production de l'alcool naturel, comparée à celle de l'alcool industriel, apparait comme relalivement faible ; cependant, il est encore la principale production et une source de richesse pour certaines régions des Charentes et du Gers.
Cette quantité énorme d'alcool, ces millions d'hectolitres, qui, en réalité, représentent une quantité d'alcool beaucoup plus considérable, car dans les calculs et les stalistiques, l'alcool est pris à cent degrés, tandis qu’en réalité il ne titre que 45 à 65 degrés (seuls, les esprits servant à fabriquer les alcoolats ont 85 à 90 degrés) ; ces millions d'hectolitres, à quoi servent-ils ? Ont-ils un usage industriel, ou sont-ils simplement jetés dans la consommalion au détriment de la santé
publique ?
S IL. Consommalion de l'alcool.
La quantité d'alcool consommé en France est considérable et elle ne fait que croître ; il suffit, pour s’en rendre compte, de consulter les statistiques de l'alcool ayant payé le droit
de consommation.
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Mais, là encore, il ne faut considérer les statistiques qu’à titre d'indication, car la quantité d'alcool consommé en franchise des droits u'y figure pas; elle est cependant très élevée dans les pays de bouilleurs de crû, principalement dans la
Normandie. Quoi qu'il en,soit, la quantité d'alcool imposée
est cousidérable et l’on s’en rend compte surtout en consul-
tant les statistiques de consommation moyenne par habitant.
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Mais c'est ici la consommation moyenne dans tout le territoire ; certaines contrées, certains départements consomment beaucoup, d’autres peu et il à ést remarquer que c’est précisément dans les départements non viticoles que l'on con-
somme le plus d'alcool. Ainsi (1) :
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Dans les départements les plus grands consommateurs, certaines villes se distinguent; on peut citer Le Havre, 131.10, Rouen, 12 1. 18. Caen, 11 1. 85, Boulogne-sur-Mer, LINE SS, etc., etc.
Les régions qui consomment le moins sont le Centre et le Sud-Ouest.
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La région viticole du Midi à une consommation alcoolique
(1) V, Bull. de slal. et législ. comparée, mars 1914, p. 329.
élevée par suite de l'usage toujours croissant des apéritifs et surtout de l’absinthe.
La consommation de l’absinthe s'étend maintenant dans tout le pays avec une intensité différente suivant les régions, mais elle atteint le chiffre considérable de 218.664 hectolitres en 1912, accusant ainsi une légère diminution sur 1911, mais Une augmentation rapide sur les années précédentes.
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La consommation des apéritifs, tels que bitters et amers, a augmenté dans ces dernières années d’une manière continue
et a presque triplé en cinq ans.
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D'une manière générale, on peut dire que la population des villes consomme beaucoup plus d'alcool que celle des campagnes. L'usage des apéritifs était, jusqu’à ces dernières années, inconnu dans les milieux ruraux; mais, avec les relations de plus en plus faciles avec la ville, les habitants des campagnes ont contracté cette habitude; c’est ce qui explique en partie l'augmentation si rapide de la consommalion des apéritifs et de l’absinthe.
On peut poser comme principe que les années de faible production de vin et de cidre sont les années où l’on consomme le plus d'alcool et inversement. Ainsi, en 1912, la consommation alcoolique a subi une légère diminution sur l’année précédente qui, au contraire, était une année de con-
sommation élevée. La production du vin et du cidre en 1910
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fut très faible; au contraire, la récolte de 1911 fut normale (1).
La consommation d'alcool, qui atteint le chiffre de presque 1.600.008 hectolitres, représente la moitié environ de l'alcool produit, l’autre moilié est en partie exportée, en partie employée industriellement. La valeur industrielle de l'alcool est considérable. Dans certains pays, on l’a compris et on a dirigé de ce côté la production de l'alcool; en France, l'emploi industriel de l'alcool reste faible. Nous verrons cependant qu’il est en même temps de l'intérêt économique et social de la nation, d'attirer vers l’industrie, pour l’employer utilement, la quantité d'alcool qui est consommé au détriment de la santé publique. L'alcool pourrait être appelé à remplacer le pétrole que nous importons, la houille que nous ne produisons pas en quantité suffisante, el il serait ainsi véritablement et simplement une « richesse
nationale ».
$ IV. Zmportance financière de l'alcool.
L'alcool rapporte à l'agricullure et au commerce des sommes considérables, mais s'il est une richesse économique, il est aussi une source importante de revenu pour l'État. L'État a toujours besoin d'argent, parfois même un besoin inmpérieux, soit pour augmenter ou fortifier sa puissance militaire, soit pour des œuvres sociales ou des entreprises économiques ; 1l est toujours à la recherche de produits
imposables, il ne pouvait pas négliger l'alcool. Encouragé
(1) Produclion du vin en 1910. . . 28.529.964 hectol. » 1911: . . 44.885.550: »
Production du cidre. . 1910. . . 12.330.000 »
» AJ 22/2440 000»
par une production que rien ne peut ralentir, il l'a taxé et surtaxé. Au lendemain de la guerre de 1870, le droit, qui était de 90 francs par hectolitre d'alcool, fut porté à 156 francs, puis à 220 francs en 1901, et il est question à l'heure actuelle d'élever encore les droits sur l'alcool. Ces droits élevés ont soulevé bien des réclamations de la part des intéressés, notamment des agriculteurs et distillateurs du Nord. Bien que cette laxe paraisse forte, il faut reconnaître qu'elle est inférieure à celle perçue dans quelques États: ainsi en Hollande, où l'on paye 252 francs par hectolitre, en Russie 325 francs et en Angleterre où elle est de 500 francs, en France l'État perçoit de ce chef près de 500.000.000 de francs.
Dans un budget, même s'il atteint plusieurs milliards, cest une recette qui n'est point négligeable, d'autant plus que l'impôt est supporté allègrement, puisque la consommation n'a point diminué et que le commerce n'en souffre pas. Chaque fois qu'au Parlement on discute la question du commerce des boissons, des oraleurs nombreux et d'opinions diverses interviennent pour défendre les intérêts des distillateurs, commerçants et débitants d'alcool, et leur principal argument consiste à faire valoir l’appoint considérable que ces contribuables apportent aux ressources financières de l'État.
Après avoir constaté les épouvantables effets de l'alcoolisme, après avoir vu qu'il faisait courir à la nation un grave danger en supprimant les individus, en lui enlevant ses soldats, en diminuant la force productrice de ceux qui restent, nous sommes obligé de proclamer la valeur économique de l'alcool, son cominerce puissant, ses revenus considérables qui en font une des principales sources d'impôt pour l'État. N'est-ce point là une contradiction ?
Peut-il exister dans une nation un produit qui en même temps, occasionnant un fléau qui décime ses habitants, les enrichit. Nous sommes donc arrivé à nous demander si les chiffres ne sont point trompeurs, si l'alcool ne reprend point d'un côlé ce qu'il distribue généreusement de Fautre.
L'alcool rapporte à l'État, mais combien nous coûte l’alcoolisme ?
S V. Ce que coûle l'alcoolisme.
Le chiffre annuel total de la vente des spiritueux des diverses catégories faites par le commerce de détail pour 1909 sans compter les vins, cidres, bières, s'élèvent à 1.402.659.542 fr. somme sur laquelle l'État et les communes, au titre de l'impôt fiscal seul, ont prélevé 378.736.000 francs sans compter les licences. C'est par habitant une dépense moyenne annuelle de 36 francs environ. Les débits de boissons vendent à eux seuls les 3/4 ou les 4/5 de l'alcool total, leur chiffre de vente représente donc plus de 1.122 millions, déboursés à peu près exclusivement par la classe ouvrière.
La population adulte masculine était en France, en 1906, de 13.627.467 individus de 15 à 60 ans ; elle ne s’est pas sensiblement accrue depuis, prenons donc un chiffre rond de 13 millions. La classe ouvrière représente les 3/4 de ce contingent, soit un peu plus de 9 millions d'individus. Ce sont ces 9 millions d'adultes qui consommeront les 4/5 de l'alcool total et payeront pour cela environ 1.122 millions, soit . par têle d'ouvrier adulte, rien que pour les spiritueux, 125 francs par an, et ce chiffre n'a rien d’exagéré (1). Ajoutons, suivant les évaluations de M. Riémain, secrétaire de la
Ligue nalionale contre l'alcoolisme, 960 millions pour la
(1) V. Jacquet, L'alcool, p. 543.
valeur des journées de travail perdues par l'ouvrier et 400 millions de déchet d'énergie dù à la mortalité par tuberculose d'origine alcoolique, nous arrivons à un total de 2.480 millions, soit par tête d'adulte 275 francs par an, 0 fr. 75 par jour.
Voilà donc ce que coûte aux salariés la consommation alcoolique au point de vue économique, c’est déjà un gros tribut payé à l'alcoolisme. On peut se rendre compte alors de la puissance formidable qu'acquerrait le prolétariat si, converti à la sobriété, il versait en une caisse quelconque les sommes qu'il consacre à l'alcool. On a calculé que: si les ouvriers anglais renonçaient aux boissons alcooliques, ils pourraient en vingt ans acquérir loutes les manufactures où ils ne sont que salariés (1).
C'est ce qu'ont compris tous les chefs socialistes quand ils prêchent l'antialcoolisme. « Mais, dit Vandervelde, si effi- » cace que serait la sobriété pour le bien-être individuel ou
collectif des ouvriers, la question d'argent n'est rien auprès
» du surcroît d'énergie qui viendrait à des travailleurs libérés » de l'influence déprimante des boissons spiritueuses » (2). C'est de cette déperdition de force productrice dont M. Millerand parlait lorsqu'il disait : « Le devoir comme l'intérêt de » notre parti est de tout faire pour arracher à l'abrutissement » alcoolique les masses laborieuses » (3).
Si l’on considère maintenant le paiement de l'impôt, nous voyons qu'il est inégalement réparti, puisque c’est un impôt de consommation et que la consommation varie avec les
régions. Ainsi, par exemple, les dix départements qui ont la
(1) Émile de Lavelye, R. P. P., 10 avril 1886. (2) Vandervelde, Socialisme et alcool, p. 89. (3) Millerand, Discours de Lille, 1899.
consommation la plus élevée et qui, comme population, représentent à peu près 7 p. 100 seulement de la population totale du pays, payent ensemble 100 millions de droits sur l'alcool, soit près du tiers environ de l'impôt total. Dans Île département de Seine-Inférieure, chaque habitant a payé en 1913 98 fr. 98 d'impôt sur l'alcool, tandis que dans le Gers il n'a payé que 2 fr. 25 et en Vendée 2 fr. 13.
Il est bon de se féliciter de la rentrée des impôts, de remarquer avec complaisance quelle source abondante de revenu l'alcool est pour L'État, mais le paysan ou l'ouvrier, qui paye ainsi l'impôt sans s'en apercevoir, ne peut pas être économe. Nous avons vu, en effet, que le buveur ignore l'épargne, et alors, quand la vieillesse enlèvera les dernières forces à ses bras fatigués par l'alcool, il sera soumis à l'assistance médicale ou à l'assistance aux vieillards.
Si l'État, dans un mouvement de bienveillance justifiée, institue l'épargne forcée, il ne contribue pas moins pour une large part aux dépenses des retraites.
L'alcoolisme fournit aux hôpitaux le tiers, aux asiles d'aliénés la moitié de leur contingent, l'État contribue aussi aux dépenses de ces établissements. Mais, si l'Étal a charge de soigner les malades et les aliénés, il a aussi le devoir d'assurer la sécurilé des citoyens; par conséquent, de débarrasser la société des criminels, de punir les délinquants qui troublent l'ordre social. Il faut donc construire des prisons, nourrir les prisonniers, avoir toute üne armée de fonctionnaires pour surveiller les détenus. Or, n'avons-nous pas vu le rapport étroit qui existe entre le développement de la criminalité et l'accroissement de l'alcoolisme ?
La descendance des alcooliques frappée de tant de tares ne produit pas seulement des fous et des criminels, mais, parmi
les enfants qui échappent à la mort, il y a en grand nombre
des anormaux. Des écoles spéciales ont été instituées où des maitres, d’un mérite rare, essayent d’éveiller ces intelligences, de civiliser ces dégénérés, de rallumer la lueur éteinte de leur cerveau; il a fallu construire, meubler les écoles, il faut payer les maîtres. Si ces écoles spéciales étaient organisées dans toute la France, la dépense serait considérable. On peut s'en faire une idée en considérant les écoles qui existent à Bordeaux. Dans cette ville, il y a trois écoles pour environ 2.000 enfants anormaux; d'après les évaluations de M. le professeur Lacoste elles sont insuffisantes. Il faudrait un maitre pour 50 élèves ou, plus exactement, un maître pour 20 élèves, et la tâche serait encore difficile. Pour 2.000 enfants, il faudrait donc 100 classes. Or, les trois instituteurs à Bordeaux sont payés 7.000 francs, d'où 2.300 francs par maitre, ce qui fait que, pour instruire 2.000 anormaux, il faudrait une dépense de 230.000 francs pour le traitement des instituteurs seul. On voit donc quelles sommes l'État devrait dépenser pour organiser sérieusement l'éducation des hérédoalcooliques.
Du fait de l'alcoolisme, les pouvoirs publics, État, communes ou départements, voient leurs charges augmenter considérablement; à quelle source vont-ils puiser l'argent nécessaire pour payer les retraites, construire les prisons, entretenir les prisonniers, édifier les hôpitaux et les asiles, les meubler et en assurer le service, instruire les anormaux ? Que ce soit l'État seul qui se charge de ces services ou qu'il soit aidé par le département ou la commune, c'est toujours à l'impôt qu'on a recours pour trouver les ressources qui, de jour en jour, doivent être plus importantes, car les dépenses augmentent dans des proportions telles, qu'elles compromettent l'équilibre du budget.
Or, la grande sourec d'impôt, où l'on puise sans relâche,
qui rapporte à l'État près de 500 millions, c'est l'alcool. On est naturellement amené alors à se demander, si l'État.ne fait pas là un emprunt remboursable par les services d'assistance, les services médicaux et le service de sécurité, si l'ouvrier qui consomme son verre d'absinthe ne prête pas à l'État l'impôt qui lui sera restitué sous forme de soins, quand, vieilli trop tôt, malade ou fou, il. sera à l'hôpital ou à l'asile.
L'Etat perçoit-il un bénéfice en encourageant la consommation alcoolique? Il est bien difficile de répondre à cette question par des données exactes, car ici les chiffres font défaut. Les stalistiques établissent bien le nombre d'alcooliques avérés qui sont soignés dans les hôpitaux, les asiles ou détenus dans les prisons. Mais combien de malades, de fous ou de délinquants dont l'alcool est la source de leur mal ou la cause de leur faute et dont il est impossible d'établir l’origine alcoolique. On ne peut donc procéder que par approximation. Un savant allemand, le docteur Lehmann (de Bonn), a suivi, à travers un siècle, la famille d'une alcoolique (1). Ada Jürke, alcoolique voleuse et vagabonde, née en 1740, meurt au début du xix° siècle. Dans sa postérité, on trouve 142 mendiants, 64 pensionnaires de dépôts de mendicité, 81 filles vivant dans l'inconduite, 76 criminels, dont 7 assassins. En 75 ans, celte famille d'alcooliques à coûté à l'Etat, sous forme de secours aux indigents, entretien dans les asiles etles prisons, de dommages causés, une somme évaluée à 7 millions. Cette somme peut paraître exagérée, mais si l'on se base sur l'évaluation du savant allemand, on ne trouvera pas trop fort le chiffre de 1.555.756.296 francs, auquel M. Rochard fixe ce que coûle, tous les ans, l'alcoolisme en Fränce.
Nous n'essayerons point d'établir une moyenne, les don-
(1) Voir Lecture pour lous, n° de décembre, 1900.
nées sont insuffisantes et difficiles à obtenir, mais à la réflexion, considérant les ressources que donne à l'État l'alcool et les charges que lui impose l'alcoolisme, il est facile de se rendre compte que ce que l’un rapporte ne suffit pas à payer ce que l’autre coûte. Et cependant, chaque fois que devant le Parlement il s'est agi de réprimer l'alcoolisme, l'argument qui n'éclatait pas au jour de la discussion, mais était secrètement défendu par le gouvernement, c'était de ne pas restreindre la consommation alcoolique pour assurer la rentrée des impôts; le ministre des finances ne s’est jamais demandé ce que coûte l'alcoolisme à la nation.
Toutes les lois sociales des dernières années verront leurs charges augmenter du fait de l'alcoolisme, lois d'assistance ou lois de répression. La loi de 1913, sur les familles nombreuses, sera applicable surtout aux familles alcooliques. Nous avons vu, en effet, que c'étaient des familles prolifiques ; la commune donnera là un secours pour des enfants condamnés à mourir en bas âge ou à devenir des dégénérés ou des criminels. Le législateur qui se proposait de récompenser
et d'aider les parents qui donnent de nombreux enfants à la patrie a-t-il atteint le but qu'il cherchait ?
La conclusion de celte première partie de notre travail est forcément empreinte d'un certain pessimisme. En toute impartialité, après avoir étudié les effets de l'alcoolisme el ses conséquences économiques, nous sommes obligé de constater qu'il est un vice social Ss'atlaquant à l'existence même de la société. Il porte aux individus le plus grave préjudice dans leur corps et dans leur intelligence, il détruit la santé et ruine la volonté. Par l'individu il atteint la famille qu'il désorganise, la race qu'il empoisonne, la société qu'il appauvrit. L'alcoolisme fait des malades, des fous, des cri-
minels et impose à l'Etat, gardien de l'ordre, la charge
d'hospitaliser les uns et d'enfermer les autres. Il coûte de ce chef des millions aux contribuables, et appauvrit d'autant les œuvres d'assistance et de solidarité qui permeltraient de sauver des existences utiles, au lieu de servir seulement à conserver des individus inutiles ou nuisibles à la société. Et encore «il n'est pas certain que le crime social le plus funeste de l'alcoolisme soit d'augmenter d'années en années le contingent des homicides, des aliénés, des phtisiques. Peutêtre en commet-il un pire quand il fait de la misère, quand il décuple celle d’où il naît et qu'il la fait à son image, abjecte et brutale. Peut-être aussi, la diminution sous l'influence de l'alcool de quelques-unes des forces vives de la Nation est-elle chose plus grave que l'accroissement même de la folie et de la tuberculose » (1).
Après avoir étudié ses effels, n'est-on pas tenté de considérer l'alcoolisme comme un fléau social contre lequel tous les éléments sains de la Nation doivent se coaliser ? Mais pour trouver au mal des remèdes, il faut d’abord en rechercher
les causes.
(1) Joseph Reinach, Proposition de loi 1910.
Les causes de l'alcoolisme.
Lorsque le médecin en présence d'un malade veut'établir son diagnostic, il considère d'abord les symptômes de la maladie, en recherche les causes pour en trouver les remèdes. Nous nous trouvons en présence d'un mal social dont les manifestations et les effets nous ont paru dangereux pour l'existence même de la société; ce mal très répandu a des causes multiples. Les unes sont à l’origine, ce sont les causes premières inhérentes à l’état social, dépendant de l’état économique de la société ou issues de l'état psychologique ou physiologique de l'individu; les autres, causes adjuvantes qui viennent aggraver le mal, dépendent de nos mœurs, de nos lois, de nos habitudes. Nous distinguerons donc les sources et les causes de propagation de l'alcoolisme. Mais comme en toute matière économique il ne saurait y avoir des distinctions absolues, ces causes se pénètrent et s'enchevêtrent mais
conservent quand même leur originalité.
CHAPITRE PREMIER
Les sources de l’alcoolisme.
Parmi les causes essentielles qui poussent l’homme à boire trop, à abuser des boissons alcooliques, il en est qui tiennent à l’état psychologique de l'individu, d'autres à l'état social ou économique de la société dans laquelle il vit; et ces causes, suivant leur origine, agissent de façons différentes.
SI. Causes psychologiques.
IL est un besoin inné chez l’homme, c’est celui de se réunir à d’autres individus, ce besoin instinctif qui l’a fait fonder une famille, former une tribu. créer une nation. Mais le besoin de sociabilité de l'homme ne consiste pas seulement à être membre d'une société, ciloyen d'une nalion, à participer aux affaires publiques dans la modeste mesure que lui réserve la loi qu'il a contribué lui-même à établir; dans nos sociétés modernes essentiellement individualistes, l'homme reste isolé. Des institutions de solidarité et de mutualité élablissant entre les individus des intérêts communs, les ont forcément rapprochés, mais cela ne sulfit point encore à satisfaire leur besoin de sociabilité. L'ouvrier retenu à sa tâche toute la journée, à l'atelier ou à l'usine, le fonction-
naire qui es reslé à son bureau soumis aux exigences du
public, l'employé après la journée passée à servir les clients, éprouvent le soir, le travail fini, le besoin de se retrouver avec des gens qui, comme eux, ont travaillé. Ceux qui ont le bonheur de posséder une famille, qui sont sûrs en rentrant de retrouver un foyer bien tenu par une bonne ménagère, des enfants propres et bien élevés par une mère consciente de ses devoirs, resteront à la maison; le sentiment de la famille, société par excellence, dominant chez eux tous les autres. Mais ceux qui restent isolés, ceux qui désertent le foyer parce qu'ils n'y trouvent pas les douceurs attendues, où iront ils pour retrouver des gens comme eux, pour causer des affaires qui les intéressent, apprendre les nouvelles du jour, exposer leurs opinions et combattre les autres, s’instruire peul être, en tous cas se reposer, se distraire et oublier ? Eu France, un seul élablissement répond à ce besoin ; on l’ap- Lelle, selon son degré de luxe : débit, bar ou café.
Au besoin inné de sociabilité lhonime qui a travaillé toute la journée, obsédé par une attention Soutenue toujours dirigée dans le même sens, ajoute celui de se distraire, au café il oubliera tout et pour quelques instants il sera heureux. Là il pourra lire « son » journal, celui qui tous les jours lui donne la pâture nécessaire à sou esprit. Et même de nos jours, les débits et les cafés se sont transformés et sont devenus des salles de spectacle.
L'homme à besoin de se distraire pour oublier. Dans toutes les classes de l'échelle sociale, on constate l’existence de ce besoin d'oublier ; les moyens employés seuls diffèrent, et encore presque partout, pour oublier, on boit. L'ouvrier qui a parfois des idées de révolte en constatant sa situation toute de labeur et de peine, a besoin d'oublier ; au débit, il oublie (1). Le bourgeois ou l'employé fatigué par un travail
(1) «L'alcool, c’est l'opium du prolétariat,» a dil Vandervelde,
ennuyeux, ou préoccupé par des affaires qui périclitent ou diminuent, peut-être le cœur meurtri par des misères de famille, a besoin d'oublier ; au café, il oublie, Si nous montons encore un degré dans l'échelle sociale, le financier, le grand industriel, le rentier riche qu'une spéculation malheureuse a ruiné, a besoin d'oublier; dans le cabaret de nuit, il oublie. Même en l'absence de malheur ou de circonstances pénibles dans la vie, l’homme n'est jamais content de son sort, il éprouve le besoin de ne plus y penser; en buvant, il oublie. Et puis enfin, si l'individu, pour retrouver ses semblables, pour se distraire ou pour oublier, fréquente le débit ou le café, il est bien obligé de boire. Le débitant bénévole qui, pour satisfaire le besoin de sociabilité de ses compatriotes; les recevrait dans son établissement sans les obliger à consommer, ne s'est point encore rencontré; mais bien au contraire, si on va au débit, au bar ou au café, il faut boire et boire encore si l’on veut y rester.
Un autre facteur intervient qui pousse l’homme à aller au café, c'est le luxe, qui se manifeste sous la forme de satisfaclion personnelle d’un individu, qui va au débit consommer sans en ressentir le moindre besoin, consommation inutile, parfois nuisible. Ou bien encore, c’est pour lui l’occasion de se montrer à la terrasse de quelque établissement à la mode, placé à l'endroit où la foule passe nombreuse et où, par conséquent, il est certain d’être remarqué ; mode, orgueil ou luxe, mais toujours obligation de boire.
La satisfaction de ces besoins psychologiques se répétera, deviendra fréquente, sera une habitude ; et l'habitude eréera des besoins nouveaux qui seront alors des besoins physiologiques, comme le besoin de boire, qui améneront l’alcoolomanie et ainsi conduiront à l'alcoolisme. La volonté atteinte
ne pourra plus réagir contre les tendances physiologiques,
l'intelligence Ss'obseurcira, la pensée s'égarera, le corps
n'aura plus de direction.
S IE. Causes sociales.
L'alcoolisme étant un mal social, doit avoir des causes sociales inhérentes à l'état de notre société, De même que dans l'organisme humain ce sont les parties affaiblies qui sont le plus souvent atteintes par la maladie, de même dans l'organisme social c'est par les points faibles que pénètre le mal. Une grande faiblesse de l’état social est la misère, or, c'est en même temps une cause d’alcoolisme.
On a beaucoup discuté pour savoir si la misère était cause ou effet de l'alcoolisme. lei, comme d’ailleurs dans la plupart des questions économiques ou sociales, les causes et les effets s'enchevêtrent ; si la misère contribue au développement de l'alcoolisme, ce fléau est à son tour une cause de misère et de démoralisation. « Quand on est bien chauffé, bien nourri, » bien vêtu, dit Vandervelde (1), quoi de plus facile que de » prêcher aux autres d'éviter out excès de boisson, de s'abs- » tenir scrupuleusement de boire des liqueurs en si petite » quantité que ce soit. Mais le mineur qui sort de la fosse, le » briquetier qui travaille à la « dure », celui qui a froid, qui » a l'estomac creux, qui a besoin de tromper sa fatigue, tous » ceux en mot dont les conditions d'existence sont défectueu- » ses, résistent difficilement à la tentation du petit verre qui » les remonte quelques instants ». Tout cela est parfaitement vrai et le paupérisme est une cause première de l'alcoolisme. L'individu manquant des ressources nécessaires à la vie,
mal vêtu, mal nourri, mal logé, sera une victime loute dési-
(1) Vandervelde, Le parti ouvrier el l’ulcoot, 1902.
gnée à l'alcoolisme ; il boira pour se réchauffer, parce qu'il a faim, parce que le débit lui offre un séjour agréable. Mais alors, pour empêcher cette source d'alcoolisme, il faudrait augmenter les salaires ; ce serait là un remède illusoire, car augmenter les salaires, c'est augmenter la consommation alcoolique.
Tous les auteurs qui se sont occupés du logement ouvrier, tous les hygiénistes sont d'accord pour dire que le logement défectueux porte l'ouvrier à s’adonner à l'alcool; cela s’explique et se conçoit aisément. L'ouvrier qui, après une journée de labeur toujours fatigant, rentre au logis pour le repas du soir, recherche le repos ‘et la tranquillité. Or, quand il arrive dans ce taudis, qui trop souvent forme encore l'habitation ouvrière, composé d'une pièce ou de deux au maximun dans lesquelles les enfants grouillent, jouant ou se querellant, faisant grand bruit; où la femme fait la cuisine et lave son linge, où toute la famille couche dans une dangereuse promiseuité, il lui tarde d'en sortir. Le repas frugal est mal préparé, soit parce que les ressources manquent ou que la femme sait mal les employer, ou parce qu'elle n’a pas le temps, étant, elle aussi, obligée de travailler; soit, ce qui n'est pas rare, parce qu'elle ne veut pas avoir la peine de faire la cuisine, parce qu'elle préfère aller sur le palier ou dans la cour causer avec les autres femmes ou faire pis encore, délaissant son foyer. Le mari, qui arrive fatigué dans ce ménage, à hâte de repartir. [l ne peut aller qu'au cabaret où il sera chauffé dans un local propre et tranquille, bien éclairé, où il trouvera des gens qui, comme lui, fuient la femme de mauvaise humeur et les enfants bruyants. Au débit, il éprouvera une douce quiétude qui le remettra des fatigues de la journée; mais s’il veut rester là, il faut boire,
et, comme l'argent est rare, il consommera cet alcool bon
marché qui l’empoisonne lentement, en lui donnant l'illusion
augmenter ses forces.
On se rend compte alors que ce n'est pas la passion de l’al-
cool qui, au début, pousse l’ouvrier au cabaret, mais des cau-
ses plus complexes el plus profondes qui sont admirablement
résumées dans cette leltre d’un ouvrier anglais que nous
empruntons à l'ouvrage de M. Jacquet (de Bâle) (1). « Des
hommes confinés du malin au soir dans les ateliers n'en ont pas, pour cela, le sentiment de la sociabilité moins développé. Ils ont besoin, le travail quotidien achevé, de se retrouver avec leurs semblables, d'échanger leurs idées et de se communiquer leurs observations. Ce besoin se trouve dans toutes les classes de la société ; par contre, tous n’ont pas au même degré le moyen de le satisfaire. Le riche réunit sa société chez lui, va au cercle ou chez d’autres en société. Le pauvre, surtout dans les grandes villes, est moins bien partagé. Le foyer de la plupart des ouvriers pauvres offre bien trop peu d’attrait et de confort pour inciter à une réunion intime avec des camarades. Souvent il ne se compose que d'une seule pièce, mal meublée, dans une maison imprégnée de mauvaises odeurs ; absence de bien-être, profusion de cris d'enfants. Ef le seul être qui pourrait rendre ce foyer clair et habitable est souvent, par son ignorance complète des notions élémentaires et par le fait d’une éducation morale défectueuse, absolument inqualifié pour remplir ses devoirs d’épouse et de mère de famille. Tant que les apôtres de l'abstinence continueront à partir du point de vue que c’est la passion de l'alcool qui pousse, en première ligne, l’ouvrier au cabaret, on n'aura
pas grand'chose à attendre de leur intervention... Tant
(1) A. Jacquet, L'alcoolisme, Paris, 1897.
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» que l’on n'aura pas amélioré les conditions sociales qui, » dans la plupart des cas, poussent l’ouvrier au cabaret, on » n'arrivera pas par la force à bannir l'eau-de-vie de ce » monde. »
Cet ouvrier qui connaît bien le milieu social dans lequel sévit avec tant de violence l'alcoolisme, en dégage les causes avec une clairvoyance bien nette Il a raison d'insister sur le rôle de la femme au foyer. En France, plus que dans n'importe quel pays, la jeune fille n'est pas préparée à son rôle d'épouse et de mère. Dans foutes les classes de la sociélé, ce défaut de connaissances est préjudiciable à la solidité du foyer; mais dans le milieu ouvrier, chez les pauvres, il a des conséquences néfastes. La femme ne sait pas gérer son budget en modérant ses dépenses, elle ignore l'épargne. Combien de ménagères qui, le soir de paye, par une imprévoyance coupable, emploient en festin ce que le mari n’a pas laissé au cabaret sur le salaire de la semaine, ne se préoccupant nullement de la nourriture des autres jours. Alors mal nourri, l’ouvrier demandera à l'alcool l'illusion de la force. La femme est une grande victime de l'alcoolisme, mais elle à aussi sa part de responsabilité; la mauvaise ménagère, la mauvaise épouse sont souvent les causes de ‘l'alcoolisme du mari. L'inaptitude à remplir les fonctions auxquelles cependant, de par sa nature même, la femme est destinée, provient d'un défaut d'éducation. Il est de l'intérêt du pays de réorganiser l'enseignement de la femme en le dirigeant d’un côté prati-
que et utilitaire.
S IL. Causes économiques.
Vers le milieu du siècle dernier, notre élat économique s'est
entièrement transformé. Par suite de la création et de l’ex-
ploitation des chemins de fer, qui transportent facilement et rapidement les matières premières, de leur lieu d’origine au lieu de transformation, par l'utilisation de l'électricité comme force motrice, qui permet d'activer les machines nombreuses avec un matériel moteur relativement restreint, la petite industrie, l'atelier où, sous la direction bienveillante du patron, quelques ouvriers seulement travaillaient et produisaient en commun ayant souvent une part dans les bénéfices, disparut peu à peu, pour ne subsister maintenant qu'en de très rares villes généralement peu importantes. Elle fut remplacée par la grande industrie. Dans des lieux souvent déserts, mais proches des matières premières à exploiter ou des ports qui facilitent le débouché, ou près des grandes villes, des usines immenses ont été créées par des patrons souvent anonymes et où travaille une armée d'ouvriers ayant ses cadres de directeurs, d'ingénieurs, de contremaitres et de surveillants. L'ouvrier entre le matin au signal donné par la cloche ou la sirène et travaille jusqu'au soir, altendant le même signal pour sortir. Ce ne sont plus ces ouvriers qualifiés d'autrefois qui, au lieu de coustruire une seule pièce et toujours la même, établissaient l’œuvre entière. La machine a remplacé l’ouvrier capable et a amené de ce chef la diminution des salaires. Ces ouvriers n'ayantjamais de rapports avec le patron, nelevoyant point travailler avec eux comme le maitre d'autrefois, se mirent à le haïr et à le combattre. C'est la grande industrie avec ses grèves parfois sanglantes et ses longs jours de chômage.
En même temps qu'on assiste à la transformation de notre état économique, à la disparition de la petite industrie, à l'avènement du machinisme, on voit apparaitre el se développer l'alcoolisme. Entre ces deux phénomènes, il y à une relation de cause à effet. La grande industrie se développant,
les ouvriers durent aller habiter auprès des usines, qui employèrent un personnel toujours plus considérable, les ouvriers se groupèérent dans un quartier à proximité du lieu où ils travaillaient. Le nombre des ouvriers allant en augmentant, les salaires furent diminués, les ouvriers réduisirent leur logement; on vit alors se former ces cités ouvrières où les habitants sont entassés les uns sur les autres dans des conditions d'hygiène et de morale des plus déplorables. Or, le logement sombre, étroit et sale est vite déserté pour le cabaret. En même lemps que se formaient ces quartiers ouvriers, les débits s'ouvraient et atteignaient un nombre tel que, dans certaines rues, on en rencontre un par maison. L'homme employé loute la journée a peu de temps pour manger, il demande alors à l'alcool les forces qui lui manquent. La femme ira elle aussi à l'usine, elle n'aura plus le temps de s'occuper de son foyer. Mais il arrive que le travail même fait défaut; s’il y a surproduction ou une période de mévente du produit fabriqué, la société anonyme qui ne connaît point ses ouvriers, qui n’a nul souci de leurs besoins, les renverra lemporairement. C’est le chômage, les longues Journées passées à ne rien faire; l'ouvrier, incapable d’entreprendre un travail autre que celui qu'il reproduit tous les jours, ne pourra s'embaucher ailleurs, le chômeur passera alors sa Journée au débit. D’autres fois, n'ayant aucune sympathie pour le patron qu'ils ignorent, habilement conduits par ces hommes qui font mélier de les tromper, et qui sont pour une nation un danger dont la rigueur des lois devrait la débarrasser, les ouvriers déclarent la grève. Nous retrouvons alors les mêmes conséquences fâcheuses que pour le chômage involontaire, mais aggravées cependant par une fréquentation plus intense du débit qui est généralement le siège du comité de la grève.
Les chemins de fer ont aidé aussi à la transformation de l'état social; par suite de la rapidité des communications, le paysan se mit à aller plus souvent en ville. Il existe maintenant des lignes de chemins de fer dans les villages les plus reculés qui facilitent les transactions, mais aussi les voyages fréquents du paysan qui prend contact avec tout ce que la ville a de mauvais. L'habitant des campagnes avec l’ouvrier ou l'employé de la ville a appris le chemin du cabaret, et rentré chez lui, il ne l’oublie plus. D'autre part, le fils du paysan qui, comme son père, était destiné à culliver la terre qui a nourri toutes les générations de ses aïeux, en fréquentant la ville a perdu ses goûts de lerrien. Alléché par l’apparence heureuse des ouvriers, des fonctionnaires ou employés, il abandonne sa famille et la terre, part s'embaucher en ville pour un salaire bien plus élevé que celui qu'il avait, mais qui, en réalité, lui est inférieur si on lient compte des charges plus fortes en ville qu'à la campagne. Loin de sa famille, le soir, la journée finie, il ira au débit rencontrer des isolés comme lui, qui apportent à l'alcoolisme un très fort contingent. Cet exode des campagnes est une plaie de notre organisation économique; il apporte dans la société de graves perturba-
tions en enlevant des bras à la terre, en augmentant l’agglomération ouvrière et le nombre des sans-travail au grand détriment de la classe ouvrière elle-même, et en fournissant des victimes toutes désignées à l’alcoolisme. Là encore l'édu-
cation fait défaut, il est temps d’y remédier.
$ IV. Causes individuelles.
Certaines causes qui ne dépendent point de l'élément psychologique, qui ne sont ni sociales ni économiques, nous ont
cependant paru fondamentales tout en n'ayant pas ce carac-
tère général des précédentes. Elles ont une origine physiologique ou sont la mise en œuvre d'un préjugé. fs
En premier lieu, nous rencontrons l'hérédité. Nous savons la triste destinée des descendants d’alcooliques, les enfants sont nombreux, mais ils meurent en bas âge, ou deviennent des dégénérés et des criminels. Dans cette descendance, les dipsomanes sont nombreux : dès l’âge de quinze ou seize ans, un impérieux besoin de boire les pousse au cabaret; ils n°y vont pas pour retrouver des amis, ni pour fuir un foyer sale cet triste, ils vont au débit attirés par les boissons alcooliques. On comprend aisément que ces descendants d'alcooliques soient rapidement alteints par le mal, etils prépareraient loute une postérité d'alcooliques si ces familles-là ne s'éteignaient généralement après la troisième génération. À cet instinct héréditaire, il faut ajouter aussi le mauvais exemple donné par le chef de la famille qui, loin de remplir ses devoirs en surveillant et éduquant ses enfants, leur donne le spectacle de son ivresse et les encourage à faire comme lui.
Même si ce père n'est pas un ivrogne, il n'en est pas moins convaincu qu'il faut boire pour se donner des forces. Il est, en eflet, un préjugé répandu dans tout le peuple, souvent même dans la bourgeoisie, qui consiste à croire que l'alcool est un aliment, qu'il est une source de forces et de vigueur. C'est ainsi que dans certains pays, la Normandie par exemple, les mères mettent de l'alcool dans le biberon de leurs enfants et n'oublient pas de joindre aux provisions emportées à l’école la fiole d'eau-de-vie; elles sont heureuses de voir que leur « gars boit comme un homme ». Là encore, c'est un défaut d'éducation, on devrait apprendre aux enfants que l'alcool, s'il peut avoir sur l'organisme certains effets bienfaisants, est dangereux pour la santé, qu’en tout cas, il
: è FL : à nest pas un aliment. Le préjugé subsiste toujours, on pré-
tend même que certaines liqueurs ont le pouvoir mystérieux d’'aiguiser l'appétit ; l'usage vint alors de consommer ces liqueurs avant le repas, l'habitude s'en répandit très vite, si bien que la consommation des apéritifs atteint en France le chiffre de 300.000 hectolitres. Or, il est facile de comprendre que l'absorption de ces liquides dans l'estomac vide produit l'effet contraire à celui qu'on en attend. L'ouvrier arrivera au repas sans appétit, mangera peu, et reparlira au travail; mais en travaillant les forces faibliront, il faudra les remonter, 1l prendra alors un verre d'alcool qui lui donnera l'iilusion de la force. S'il boit l'apéritif pour avoir faim et l'alcool parce qu'il a faim, il ne peut échapper à l'alcoolisme. Et alors même que ces liqueurs, dites apéritives, auraient le pouvoir qu'on leur prête, comment peut-on concevoir que des hommes soumis à un travail physique fatigant aient besoin de recourir à ces boissons pour avoir de l'appétit?
Mais souvent aussi, l'homme qui se dirige vers le café pour prendre « son apéritif» n'y est guidé ni par le désir de la faim, ni par le besoin d’apaiser sa soif. Sans travail et sans occupations, 1] ne sait où aller, il va alors s'asseoir au café. La première fois, il ira pour passer le temps, ensuite par habitude. L'oisiveté est encore une cause d'alcoolisme.
L'homme boit parce qu'il a faim, parce qu'il a soif, parce qu'il n'a rien à faire ou qu'il s'ennuie, mais il se livre surtout à la boisson quand il est content. Depuis la plus haute antiquité, on fête Bacchus, tous les événements heureux de la vie publique se terminent par des excès de boisson. Chaque fêle nationale s'illustre de cortèges d’ivrognes, chaque réjouissance familiale donne lieu à des excès. De tout temps le peuple à ri des ivrognes.
Mais tant que les gens heureux ne burent que du vin, on
rencontrait les ivrognes en aussi grand nombre qu'aujour-
d'hui, les alcooliques étaient rares. Si le caractère français est toujours demeuré le même, s’il célèbre encore sa Joie par la boisson, le genre de liquide absorbé a varié; le vin délaissé est remplacé par l'alcool et les apéritifs. Aujourd'hui, on rencontre des hommes au teint blême plutôt jaune, les yeux hagards au fond d'orbites profondes, les membres amaigris qu'un tremblement agite, on ne rit plus, ils font peur.
Cette coutume de boire pour toutes les occasions heureuses aggrave ses effels par la qualité des boissons consommées,
là encore le défaut d'éducation se fait sentir.
CHAPITRE Il
Causes de propagation.
Aux causes fondamentales que nous avons étudiées viennent s'ajouter des causes d’aggravation qui, favorisant la consommation alcoolique, amènent l'extension de l'alcoolisme. Nous avons vu que le besoin de boire était inné chez les hérédo-alcooliques, que chez d’autres il provenait de causes ayant une origine différente; pour que ce besoin soit satisfait, il faut des lieux où l’on puisse boire. Ils sont nombreux et de nalure différente, depuis le bouge fréquenté par les rôdeurs,
Jusqu'à l'établissement de luxe avec orchestre et spectacle.
" S L Multiplicité des débits.
Le nombre des différents débits augmente d’une façon continue, et il existe un parallélisme naturel entre le nombre des débits et le chiffre de la consommation alcoolique. On est amené à se demander si l'augmentation des débits est une cause de développement d’alcoolisme ou si au contraire l'accroissement du nombre des débits est tout simplement une conséquence de l’augmentation de l'alcoolisme. À ce
sujet, M. Gide disait (1) : « Comme toute entreprise d'ordre
(1) Gide, Rapport Congrès contre l'alcoolisme, 1903.
» économique, les débits sont nés de la nécessité de satisfaire » un certain besoin et se multiplient en raison de l'intensité » de ce besoin; mais il est clair qu’ils concourent eux-mêmes » à l’entretenir et à le développer, dans la mesure même où » ils lui permettent de se mieux satisfaire, quand il s'agit d'un » besoin comme celui-ci créé par La suggestion et limitation. » Orle débit exerce évidemment une suggestion permanente. » Elle à d'autant plus de prise sur l’ouvrier qu'elle le guette » à toute heure, à l'entrée et à la sortie de l'atelier, au petit » jour et au saut du lit quand il frissonne de froid, à la » tombée de la nuit quand il rentre las et sans appétit pour » un maigre diner, dans la soirée pour lui offrir en échange » du taudis où la femme fait le ménage et où la marmaille » braille, une salle où il se sent revivre. » [l est indéniable que si à l’origine du débit on trouve, un besoin économique, par la suite, la création des établissements de ce geure ne fut motivée que par l’'appât du gain, et le débit nouveau ne répond plus à aucun besoin. Le débitant n’agit qu'en vue de son profit qui est en raison directe de la consommation; l'augmentation des débits amène donc forcément l’accroissement de la consommation alcoolique. Et comme le nombre des établissements augmente sans cesse, la concurrence devient plus étroite, les débitants doivent rivaliser d'ardeur. Ils s'ingénient à pousser à la consommation par mille procédés qui oùt souvent une certaine efficacité. Ils installent leur débit dans le quartier Le plus populeux, dans la rue la plus fréquentée, « à proximité de l'usine pour les ouvriers, des casernes pour les soldats, des cimetières pour les affligés et les croque-morts qui ont besoin de se donner du cœur » (1); sur les quais des ports où des gens se livrent à un travail
1) Gide, Congrès de 1903.
pénible, mais aussi où il y a beaucoup de gens inoccupés. Ils signalent leur maison par des couleurs voyantes, des enseignes alléchantes, vantant la bonne qualité et le bon marché des consommations Tous les moyens sont bons pour allirer le consommateur, orchestre mélodieux dans les établissements de luxe, simple phonographe dans les débits, concerts élégants où populaires, où encore plaisirs d’un autre ordre. Pour faciliter la consommation, depuis quelques années, fonctionnent dans les débits des distributeurs automatiques qui font la joie des jeunes apprentis, des garçons de courses et des pelits clercs d'étude qui, non seulement perdent leur argent, mais sont obligés de boire pour employer le Jeton de consommation distribué par l'appareil. Le débitant relire un profit de ces distributeurs automatiques, il a une part de l'argent lrouvé dans ces appareils qui dépasse de beaucoup le prix des consommations délivrées aux porteurs de jetons.
Le débit ne répond donc plus à aucun besoin, puisque le débiltant est obligé, pour attirer le client, de recourir à des expédients. Comme le fait remarquer M. le docteur Abadie, professeur à la Faculté de médecine de Bordeaux, le débit subit une évolution intéressante (1) : « Au fur et à mesure » que le nombre augmente, les débits subissent une trans- » formation. Les cafés, ces cercles du bourgeois, diminuent » de nombre. Il en est de même de l'ancien cabaret, ce cer- » cle de l’ouvrier des villes. Cafés et cabarets ont de plus en » plus cédé la place au comptoir, au « zinc », au bar. Dans » ces débits d'un nouveau genre, on entre, on boit, on paie » et'on sort. On ne s’y rassemble plus avec les camarades,
» on n'y tranche plus, dans des discussions définitives, les
(1) Extrait, Rapport Arnozan, conseil municipal de Bordeaux, 18 juillet 1913.
» graves problèmes de la politique sous le jugement protec- » eur du patron, on ne fait pas de politique au bar, on s'y » alcoolise rapidement et en passant ».
Que ce soit le café, le débit ou le bar, tous les tenanciers de ces élablissements n’ont que la préoceupation d'augmenter la consommation de l'alcool, en employant les moyens les mieux adaptés à cette fin. Ils réussissent à atteindre en partie le but qu'ils visent, et comme en nul pays au monde, sauf la Belgique, ils ne sont aussi nombreux qu’en France, ils doivent faire un mal considérable à notre pays. Depuis quelques années, le nombre des différents établissements où l'on débite des boissons alcooliques a considérablement augmenté. Alors qu’en 1879 on comptait seulement 354.852 débits en France, en 1909, le chiffre s’est élevé à 479.898 et à atteint en 1912 481.159, ce qui fait environ 1 débit par 80 habitants, c'est-à-dire par 30 hommes adultes. Mais ces débits ne sont pas également répartis dans tout le territoire ; ils sont beaucoup jlus nombreux dans les villes que dans les campagnes, dans certaines régions plus fréquents que dans d'autres. C'est ainsi que Paris compte 30.000 débits et Bordeaux se classe dans les premiers rangs des villes de France avec 3.009 cabarets, alors qu'en 1875 on en comptait seulement 300. Dans certains départements du Nord et du Sud-Est, on trouve 1 cabaret par 36 habitants, soit pour moins de 15 adultes; dans des localités du Pas-de-Calais, on trouve même 1 débit par 15 habitants, soit pour 6 ou 7 hommes adultes, « ce qui est proprement effroyable », disait M. Jules Siegfried. Mais où la multiplicité des débits paraît encore plus déconcertante, c'est lorsqu'on met en regard leur nombre et celui des maisons. Dans le Nord, le chiffre des maisons s'élevant à 437.180 et celui des débits à 50.106, la proportion est donc de 1 débit
par 8 maisons. Elle est de 1 débit par 9 maisons dans le
Pas-de-Calais, à Paris, de 1 par 3 maisons; il est vrai qu'à Paris les maisons comportent de nombreux appartements, mais la comparaison n'en est pas moins frappante. Cependant, le nombre des débits s'accroit sans cesse ; on a calculé qu'il se fonde chaque jour six nouveaux établissements, si bien qu'en face de cette augmentation constante, on ne s’aperçoit pas de la disparition des débits par faillite, cessation de commerce ou toute autre cause. On est amené à se demander comment peut avoir lieu cette augmentalion, étant donné le degré actuel de saturation du pays. Elle ne s'explique que par ce fait que les grands producteurs d'alcool, fabricants, distillateurs ou brasseurs commanditent le commerce de détail, surtout dans la région du Nord où ‘presque tous les débitants sont sous la dépendance de la distillerie. Le gros producteur avance au débitant les fonds nécessaires à son établissement à la condition qu'il se fournisse à la distillerie ; alors on peut penser si le débitant, qui n’a pas encore remboursé son prêt, harcelé par son bailleur de fonds s'il ralentit les commandes, pousse à la consommation pour faire des bénéfices et contenter son commanditaire. « Offrir les mar- » chandises à la porte de tous les lieux de travail, multiplier » les occasions, pousser à la consommation par l'appât des » bars richement éclairés, parés de toutes séductions gros- » sières susceptibles d'impressionner les esprits naïfs, voilà » la préoccupation constante de ces industriels et l’on ne
» saurait juger avec trop de sévérité cette propagande du
» vice, sciemment entretenue à grand renfort de capilaux par » d'avides spéculateurs, qui n'hésitent pas à dégrader la nation » pour grossir leurs revenus » (1).
Ce qui rend-cette multiplicité des débits très dangereuse,
(4) M. Jules Siegfried, J. of., 1911, no 1034 (Sess, ord., 1911), p. 539.
c'est que les liquides consommés sont mauvais. On ne trouve _plus que très rarement l'ancien cabaret où l'on buvait du vin, le verre posé sur le tonneau; ce genre n'existe plus que dans certaines régions vilicoles. Maintenant, au débit, on consomme surtout de l'alcool de mauvaise qualité. C'est d'abord l'apérilif sous toutes ses formes, puis l’alcool industriel agrémenté d'un « bouquet » qui le rend plus pernicieux encore. L'alcool d'industrie, produit en quantités énormes, peut être livré à la consommation pour un prix très peu élevé; il est impossible au consommateur de se procurer de l'alcool de vin pour un prix aussi faible. Ces débits nombreux vendent peu de vin et de bière, ceci s'explique, d'abord parce qu'il faut vendre le produit fourni par le commanditaire, et ensuite parce que le débitant gagne davantage à vendre de l'alcool qu'à débiter du vin.
En même temps que le nombre de débits augmente, leur importance sociale devient considérable, ils donnent l’impression d'être devenus des établissements indispensables à la vie nationale. Le débitant joue un rôle très important dans les élections, les grèves et les révolutions ; il sait très habilement faire servir tous ces événements à remplir son établissement. [l y a longtemps déjà que Jules Simon a dit du cabarelier qu'ilétait «Le grand électeur »; à chaque élection les comités des différents candidats siègent dans les débits, c'est là qu'est donné le mot d'ordre et que se réunissent les partisans du candidat; on attire, dans des réunions, des gens qui n'ont pas l'habitude d'aller au débit, mais qui, la période électorale terminée, deviendront des clients assidus.
La vie commerciale elle-même est concentrée dans les cafés. Le commerçant ou le boursier à « son » café où il traite ses affaires, où on est sûr de le rencontrer tous les jours à heure fixe. Et pendant son séjour de deux ou trois heures au
café, avec le client qui vient, avec l'ami qui passe, il est bien
obligé de consommer. Tous les cafés vivent par les habitués, mais ces gens-là ne veulent pas convenir qu'ils s’alcoolisent. Le débit est aussi, dans beaucoup de villes, un bureau de placement; dans les ports, c’est au débit que les patrons vont chercher des matelols, c'est là que se fait l'embauchage, il est inutile de dire que cela ne se passe pas sans boire.
Le cabaret. ne représente donc pas seulement l’axe de la vie sociale dans ses plaisirs et ses réjouissances, les affaires de commerce ne se traitent plus ailleurs et la destinée de notre politique obéit à l'impulsion qu'elle y reçoit, le cabaretier est le grand courtier et le grand électeur. Par suite de sa fonction sociale, de l'importance qu'il a dans la vie nationale, le débit est une des causes principales de l'accroissement de l'alcoolisme. La mulliplicité des débits en augmentant l’occa sion de boire, exerce sur la classe ouvrière une action néfaste, l'occasion crée l'habitude et l'habitude engendre l'alcoolisme ; c'est donc de ce côté que doivent porter les efforts du légis-
lateur dans la lutte contre l’alcoolisme.
S IL. Bouilleurs de cru.
Tout l'alcool consommé en France n'est pas bu au cabaret, la consommation à domicile est relativement élevée, mais elle ne peut être qu'approximativement évaluée, car une grande partie de l'alcool ainsi consommé est exonérée de l'impôt. [l existe, en effet, en France, une catégorie d'agriculteurs qui peuvent, sans contrôle, distiller les fruits provenant de leur récolte et qui, par conséquent, ont le droit de consommer l'alcool obtenu, ce sont les bouilleurs de cru. Le privilège des bouilleurs de cru, consacré par la loi, a donné lieu à d’ardentes discussions qui se renouvellent fréquemment, nous devons nous borner dans cette partie de notre étude à recher-
cher s’il est une source d’alcoolisme.
Le privilège des bouilleurs de cru n’a pas le même effet. dans loutes les régions. On le rencontre dans le Midi et le Sud Ouest, où on distillele vin et les prunes, dans l'Ouest où on fait de l’eau-de-vie de cidre, enfin, dans certains départements de l'Est, où l’on extrait de l'alcool de la prune et de la cerise ; les produits fabriqués sont bien différents au point de vue de la qualité et de la valeur commerciale, Dans l'Ouest, la Normandie et la Bretagne fabriquent de l'alcool de cidre «le calvados », qui n’a qu'une valeur marchande très faible. Le bouilleur consommera alors son alcool en famille, le distribuera à vil prix et en fraude à ses voisins, ou s'en servira pour payer le salaire de ses ouvriers, ce qui explique la quantité énorme d'alcool consommé en Normandie. Il est évident que dans ces conditions, le privilège des bouilleurs de cru est une cause importante d'alcoolisme. [Il en est de même dans les pays de distillation de prunes et de marc, mais là, les quantités sont faibles, les effets sont moins évidents. Dans les départements du Midi, où l'on récolte le vin en grande quantité, vin excellent pour Ia consommation, mais qui donne de l'alcool de mauvaise qualité, les propriétaires se gardent bien de distiller et livrent tout leur vin aux consommateurs. Dans cette contrée, les bouilleurs de cru sont rares. Cependant, dans les campagnes, circulent des alambics ambulants qui distillent dans chaque maison la quantité de vin qu'on veut bien leur donner. Celle quantité est souvent minime, mais elle conslitue pour la famille du viticulteur l'alcool qui sera consommé dans l’année. Ce procédé est certainement nuisible à la santé, car le vin est distillé d’une façon très primitive et l'alcool produit est chargé d'impuretés.
Dans les Charentes et dans le pays d'Armagnac, le produit distillé a une grande valeur, il est renommé dans le monde
entier, son prix est généralement élevé et les débouchés cer-
lains. Nous ne retrouvons pas alors les mêmes inconvénients que dans les autres pays de bouilleurs. Si le propriétaire qui a distillé sa récolle de vin a une certaine avance, s'il n’a pas besoin du produit de cette récolte pour faire face à des dépenses immédiates, il gardera l’eau-de-vie dans ses chais, pour la laisser vieillir et augmenter de qualité et de valeur. Celui qui, au contraire, est obligé de vendre pour se procurer de l'argent, ne distillera pas si le vin est cher; si au contraire il est à vil prix, il vendra son eau-de-vie sitôt sa distillation terminée. Ces deux genres de viticulteurs ne consommeront point chez eux un produit cher, ils préféreront l'écouler pour en relirer des bénéfices. Nous ne sommes point en présence d'une consommalion familiale de tous les jours, comme en Normandie, aussi le chiffre d'alcool consommé est-il relativement faible dans les Charentes et le Gers ; nous avons vu que l'alcoolisme s'y manifeste rarement. Il n’en est pas moins vrai que les bouilleurs de cru sont une cause d’alcoolisme, surtout en Normandie, et ce qui aggrave encore l’alcoolisme dans celle région, c'est l'usage de payer les salaires en alcool, c’est la consommation forcée. Non seulement le patron a un grand avantage à payer ses ouvriers en eau-devie, la quantité donnée à l'ouvrier passe inaperçue dans la distillation, mais encore, il arrive souvent que l'ouvrier demande à être payé de celte façon, très heureux d'avoir son litre d'alcool quotidien. Dans ces régions, l'alcoolisme sévit
alors avec une extrême violence.
$ LIL. Non-application des lois contre l'ivresse.
En face de l'augmentation croissante de l'alcoolisme, le législateur a institué certaines dispositions réglementant les débits de boissons et punissant l'ivresse. Ces lois auraient dû
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agir contre l'alcoolisme en relenant ceux qui s’adonnaient à la boisson. Il n’en est rien, bien au contraire, ces lois n'étant pas appliquées, semblent être abandonnées par ceux qui étaient chargés de les faire exécuter. L'ivresse- n'étant plus punie est devenue licite. De même, une loi de 1880 réglementant les débits en ce qui concerne leur ouverture et la qualité du propriétaire n’est point appliquée dans toute sa teneur, elle n’est d'ailleurs pas assez sévère. Lorsqu'un individu a le casier judiciaire trop chargé pour penser ouvrir un débit, il trouve une maîtresse généreuse qui, en son nom, fait la déclaration d'ouverture du débit, dont le véritable tenancier est l'individu ayant de nombreuses condamnations et qui au regard de la loi ne pouvait être propriétaire. Ce cas est très fréquent dans certains quartiers des grandes villes. Les mesures législatives insuffisantes ou non appliquées sont en quelque sorte un encouragement à l'alcoolisme. Il en est de même de l’indulgence excessive de la magistrature à l'égard des délinquants et des criminels alcooliques. Il est inconcevable que l'indulgence des juges s'applique à des individus parce qu'ils étaient en élat d'ivresse au moment du délit ou du crime. | Nous avons vu les enfants des familles alcooliques abandonnés à eux-mêmes dès leur plus jeune âge, vagabondant dans les rues au lieu d'aller à l'école. La non-fréquentation scolaire est une cause d’alcoolisme; les enfants qui ne fréquentent pas régulièrement l'école sont sujets à contracter de mauvaises habitudes, et ne profitent pas de l'enseignement
antialcoolique donné par le maitre.
S IV. L'humanitarisme.
Un courant d'idées a traversé notre société moderne semant dans toutes les classes de la pitié généreuse. Le législateur est intervenu à maintes reprises pour soulager la misère, assister la vieillesse, assurer à ceux qui arrivent au terme de la vie le pain nécessaire à leurs derniers jours. Ces lois nombreuses sont excellentes dans leur principe, mais, construites d'une façou trop hâtive, sont injustes dans leur application et ne répondent plus au but que le législateur se proposait d'atteindre. La loi d'assistance aux vieillards, par exemple, arrive à faire disparaître chez l'individu l'idée d'économie. II dépense largement au cabaret, ne se souciant pas d’épargner pour ses vieux jours, puisque l'État lui fera une rente. « Éco- » nomiser, pas besoin, je suis indigent, je dépense tout ce » que je gagne; à soixante ans, l'État me fera une rente pour » acheter du pain et boire une goutte », répondait un ouvrier à l'instituteur qui lui prêchait l’économie (1). Les pouvoirs publics devraient se documenter sérieusement sur la moralité de ceux qui les sollicitent, on ne verrait pas alors des vieillards paresseux dissiper les secours ou les dépenser en libations. Trop souvent le secours accordé aux vieillards est une prime à l'alcoolisme; aussi, on devrait le distribuer en nature et non en argent.
En dehors des lois d'assistance, le législateur à élaboré des dispositions réglementant le travail, en fixant la durée relativement à l’âge de l'ouvrier ou bien établissant le salaire ; là encore, le but poursuivi est fort louable, mais
est-il atteint? La loi qui institue le repos hebdomadaire a
(1) Rapp de M. Aubert, Journ. off, 1910, Annexe, p. 1284.
pour but d'assurer à l’ouvrier une journée de repos, ménageant ainsi sa santé. Il devra passer celle journée en famille, aidant la femme au ménage le matin et le soir, allant faire une promenade avec les enfants. La loi a la prétention de fortifier la vie de famille et de permettre à l’ouvrier de remplir tous ses devoirs; en réalité, que se passe-t-il? Le samedi soir, après la paye, l'ouvrier, qui est sûr de se reposer le lendemain, n’est pas pressé de rentrer, il s’attarde au cabaret et, même s’il n’est pas un ivrogne, il aura trop bu quand il rentrera fort tard chez lui. Le lendemain, jour de repos, il partira de bonne heure prendre l'apéritif; ayant plus de temps à disposer, il restera plus longuement au débit, et comme on ne peut rester là sans boire, au lieu d’une absinthe, il en prendra deux. Après le déjeuner, il ira prendre le café accompagné de nombreux verres d'alcool et restera toute la journée au débit, car où peut-il aller?
Ce n était pas là la journée de repos prévue par la loi. A l'heure actuelle, certaines corporations s’agitent pour obtenir la semaine anglaise; cette instilulion ne ferait qu'aggraver les inconvénients du repos hebdomadaire; le séjour au cabaret commencerait alors dès l'après-midi du samedi et une bonne partie du salaire de la semaine serait dépensée avant le dimanche. Ce qui, en Angleterre, est une mesure excellente par suite des organisations ouvrières et de la réglementation des débits produirait en France des effets désastreux et serait sûrement une cause d’accroissement de l'alcoolisme.
Nous avons vu que l'alcoolisme s'attaque à toutes les forces vives de la nation, que ses effets se rencontrent partout, qu'il est véritablement un fléau national. Nous avons essayé alors d'en dégager les causes, les unes profondes tenant à la
psychologie même de l'individu, à notre constitution sociale
ou à l'organisme économique de la société, les autres qui viennent aggraver les conséquences des causes premières et qui contribuent à l'extension de l'alcoolisme.
Mais en face de ce pays qui s’empoisonne, qui court à sa perte, ne fera-t-on rien pour le sauver? Les causes du mal dont les effets sont lerribles sont connues, il faut intervenir pour empêcher une aggravation qui conduirait le pays à sa ruine ; il faut lenter même de le guérir. Car enfin, en considérant celle inondation alcoolique, on ne peut penser à ce danger, pour peu qu'on ait quelque conscience, sans êlre effrayé et sans que revienne à la mémoire la phrase fameuse du pasteur Channing sur les sociétés qui « ne sont pas moins » responsables des fléaux qu'elles auraient pu détourner, que » ne le sont les villes de la peste, quand elles ont laissé les » immondices s’accumuler et les charognes pourrir dans les
» rues ».
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Les remèdes contre l'alcoolisme.
Après avoir constaté les effets (errifiants de l'alcoolisme que nous sommes obligé de considérer comme un fléau national, s'attaquant à toutes les forces vives de la nation dans l'individu, dans la famille et dans la société, nuisant à la ‘qualité et à la quantité de la population, nous voyons que la lutte contre le mal s'impose si la nation veut vivre. Des hommes éminents, médecins ou sociologues, en étudiant le mal ont proposé des remèdes dont l'efficacité est restée incertaine; des hommes généreux ont fondé des groupements qui luttent par la parole et l'exemple mais qui n’ont opéré que de rares guérisons. Le législateur a timidement élaboré certaines mesures destinées à combattre l'alcoolisme, mais les lois ne furent pas appliquées ou les projets votés par une assemblée sont depuis de longues années oubliés dans les cartons de quelque commission. La situation est à peu près la même qu'au premier jour de l'apparition du fléau, qui cependant a terriblement répandu ses effets. D'où vient donc cette impuissance de la société à se défendre, d'où vient que les remèdes proposés sont en quelque sorte inefficaces et que toutes les énergies et les dévouements demeurent sans résultat ?
La tâche de l'antialcoolique est bien délicate, le problème qui se pose est des plus difficiles à résoudre. Déjà nous avons
dit combien la question était complexe par suite des nombreux intérêts particuliers ligués contre l'intérêt général. La France, pays grand producteur d'alcool dont la vie économique est fortement accrue par la production, la circulation et la vente de l'alcool, est en même temps une nation menacée dans son existence même par l'alcoolisme. Cette contradiction apparente dénote toute la difficulté qui existe à résoudre le problème, car il faudrait en quelque sorte, combattre l'alcoolisme sans atteindre l'alcool. Il faut donc rechercher des remèdes efficaces qui, bien qu’énergiques, respectent dans toute la mesure possible les intérêts des agriculteurs, des viticulteurs et des commerçants; mais il sera impossible d'agir dans l'intérêt de la nation sans porter préjudice aux intérêts particuliers. Cependant il ne faut pas faire une révolution, qui atteigne la nation dans sa vie économique en la sauvant d’un danger social. Et c'est pourquoi, d'ores et déjà, nous repoussons les théories absolues de certains groupements intransigeants, qui condamnent avec la même violence toutes les boissons et ne tolèrent que l'eau naturelle. En France, les mesures radicales n'ont jamais prévalu, aussi la campagne des abstinents a-t-elle peu de succès. Dans l'état actuel de nos mœurs, avec le tempérament français et cette croyance populaire qui a toujours considéré le jus du raisin comme une boisson nationale, il ne faut pas essayer de combattre l'alcoolisme en proscrivant le vin, si on veut entreprendre une lutte efficace. Si au paysan français, à l'ouvrier, à l’homme du peuple, on va dire qu'il ne faut plus boire d'absinthe parce que c'est un poison dangereux, il ne dira rien, mais peut-être pensera-l-il que cela est vrai; si on ajoute qu'il ne faut pas boire d'eau-de-vie et n'abuser d'aucune liqueur parce que cela fatigue le corps et l'esprit, il ne se
corrigera peut-être pas de son vice, mais il reconnaitra
quand même que c'est la vérité; si on dit à l’ouvrier qu'il ne faut plus aller au cabaret où il dépense son salaire au détriment de sa femme et de ses enfants, il répondra : « donnez- » moi une maison et un jardin et je resterai chez moi »; mais si on va lui dire qu'il ne faut plus boire ni bière, ni cidre, ni vin, il n'écoutera plus, rentrera chez lui et ne tiendra aucun compte des avertissements qui lui sont donnés. Il parait incroyable au Français qu'on puisse interdire le vin, la boisson de ses ancêtres, qui en abusaient peut-être et qui n'élaient pas malades, ce vin qu'il récolte lui-même et qu'il soigne toute l’année avec d'infinies précautions. C'est pour- ;quoi nous pensons que lous les efforts d'hommes généreux seralent plus efficaces sans proscrire le vin, le cidre ou la bière, les boissons que le législateur de 1900 appela hygiéniques. D'autant plus que, de l'avis presque unanime des médecins, l'usage modéré de ces boissons n'est pas nuisible à la santé et n'attaque pas l'organisme.
Dans la lutte contre l'alcoolisme, nous nous placerons du côté de la tempérance, sans prendre part à la querelle qui divise en deux camps ennemis les abstinents et les tempérants, mais en regreltant cette division qui nuit au succès de la cause antialcoolique. N’appartenant à aucun groupe, ïl nous est facile de nous prononcer en toute impartialité, reconnaissant que des deux côtés il y a des hommes éminents d’un dévouement généreux et d'une conviction absolue.
Nous nous proposons de rechercher les remèdes efficaces et c’est la grande difficulté de notre tâche. On a essayé des remèdes législatifs, fiscaux ou sociaux ‘qui, certes, peuvent avoir une grande efficacité, nous le constaterons nous-même, mais, cependant, ce serait une erreur de s'arrêter seulement à des remèdes généraux. L'alcoolisme est unie maladie qui a
des manifestations différentes suivant les lieux, les temps et
les professions ; l'alcoolisme de Normandie n'est pas le même que celui des Bouches-du-Rhône, celui du verrier et du manœuvre n'a pas le même caractère que celui du bouilleur de cru; par conséquent, à ces cas divers de la même maladie, il faut des remèdes différents. Il ne faut pas s'en tenir aux mesures générales, mais en même temps que les lois institueront des moyens de lutte s'appliquant à tout le pays, il faut aussi, dans chaque profession, dans chaque contrée, des mesures particulières qui ne pourront dépendre que de l’initiative privée. C’est de la collaboration de la loi et de l'initiative privée que sortira toute l'efficacité de la lutte.
Nous diviserons donc l'étude des remèdes en quatre parties, en rattachant chaque partie à l’un des facteurs suivants : facteur individuel, facteur législatif, facteur moral et facteur économique.
Toutes les manifestations de l’iniliative privée, que ce soit celle d'un individu ou d’un groupement d'individus, se rattachent au facteur individuel; initiative du patron dans son usine, du chef de chantier ou du chef d'atelier, ou bien encore action des ligues, de la presse, des sociétés sportives, des associations de bienfaisance sociale qui tendent à augmenter le bien-être du peuple.
Ces mesures excellentes ne seront suivies d'aucun effet si, en dehors de l’action du patron, de la ligue ou de la société, l'individu rencontre tout ce qui peut favoriser son vice; il faut done rendre l'alcool moins accessible au buveur, par une série de moyens indépendants de la volonté de l'individu : prohibition de l'absinthe, limitation des débits, élévations des taxes fiscales, ete..., loutes ces mesures qui ne peuvent être établies que par le législateur dépendent du facteur législatif. La loi doit encourager l'initiative privée et sanc-
lionner ses décisions,
Mais tous les renrèdes proposés par l'initiative privée, approuvés où ordonnés par la loi n’ont d'autre but que de combattre la maladie; ne serait-il pas plus sage de la prévenir? Il faut lutter contre le mal dans la génération présente, mais il faut surlout préserver de l'alcoolisme les générations futures; pour cela, il faut protéger l'enfance. L'alcoolisme, avons nous dit, est une maladie de la volonté, c'est l'affaiblissement de la raison qui ne peut plus lutter contre la passion, c'est le vice tout-puissant dans l'individu. La nature humaine ne réagissant plus contre ses instincts se laisse aller à l'alcool, à la morphine, à tous les stupéfiants qui occasionnent un bonheur factice et passager, il faut recommencer l'absorption ou la piqüre pour retrouver ce bonheur déjà perdu; de celte répélition naît l'habitude. [Il faut donc commencer par améliorer l'homme, lui donner l'idée de toute sa responsabilité morale pour arriver à un résultat dans la grave question qui nous occupe. Le problème moral de l'alcoolisme se pose avant toute considération économique, financière ou sociale ; c'est du côté moral, en effet, qu'il faut combattre l'alcoolisme. Tous les moyens sociaux ou législatifs n'auront d'effet que si, d’abord, l'individu est instruit de la nocuité de l'alcool, des dangers qu'il y a à trop boire et à boire {rop souvent, et que s'il est convaincu de sa dignité morale. De là l'importance de l’enseignement comme moyen de combat; il est, à notre avis, le plus sérieux, le plus efficace et doit être le point de départ de tous les autres. Pour que l'homme soil instruit et convaincu, 1! faut le prendre enfant, le surveiller quand il sera adolescent et ne l’abandonner que lorsque, devenu homme et conscient de son devoir social, il évitera le cabaret et fuira l'alcool. L'alcoolisme est. une maladie du corps social, mais de même
que, pour certaines maladies de l'organisme humain, il faut
avec des soins physiques un traitement moral, pour guérir la société de l'alcoolisme il faut limiter les débits, prohiber l'absinthe, ete.…, mais surtout faire l'éducation de l'individu, soigner le moral. La tentative d'améliorer la société sans guérir d'abord l'individu nous parait œuvre vaine; c'est en rendant l'homme convaincu de son importance sociale et des devoirs qui en découlent, que l'enseignement sauvera plus d'hommes de l'alcoolisme que toutes les lois. À quoi bon, en effet, supprimer l'alcool à l'usine, limiter le nombre des débits, les éloigner du passage des travailleurs, prohiber l'absinthe, prendre loutes mesures énergiques contre l’alcoolisation de l'ouvrier si celui-ci, rentré chez lui, s'adonne au vice et fait une consomimation de boissons alcooliques aussi forte que si les mesures prohibitives n’existaient pas. C'est pourquoi nous considérons toutes les mesures se rattachant au facteur moral comme très importantes et d’absolue nécessité.
Mais il ne faut pas oublier que l'alcoolisme n'est pas seulement un problème social mais aussi une question économique, qu'il y a des intérêts considérables à ménager, qu'il ne faut atteindre ni l’agriculture ni le commerce dans ses manifeslalions légitimes; il faudra donc rechercher les mesures propres à encourager l'usage industriel de l'alcool et les industries de substitutions ; c'est ce qui constituera le facteur économique.
Si l'initiative privée peut donner d’heureux résultats, si l'élément moral a une importance considérable, si la transformation économique de l'industrie de l'alcool mérite d'être encouragée, il ne faut pas cependant perdre de vue que le législateur a le devoir de réglementer tous les efforts et de les diriger. Jusqu'à présent, le législateur français n'a agi
que limidement, il est resté sourd aux énergiques propositions
de certains parlementaires; peut être a-t-il hésité devant les conséquences financières qu'auraient eues certaines lois, peut-être même devant des considérations d'un autre ordre. Cependant, le législateur est le défenseur de la société el de la nalion contre tout ce qui peut les atteindre, il doit faire tout son devoir.
CHAPITRE PREMIER
Le facteur individuel.
Nous avons vu que l'alcoolisme n'a pas loujours les mêmes causes, mais qu'au contraire, elles sont différentes selon les professions et les milieux. Pour combattre les causes particulières à chaque profession, inhérentes à chaque catégorie d'individus, il ne saurait y avoir seulement des mesures générales, mais c’est là que doit intervenir l'initiative privée
pour appliquer à chaque forme du mal le remède approprié.
S I. La lutle contre l’alcoolisme dans l’industrie.
À loutes les causes d'ordre général, qui font que l'alcoolisme est partout dangereux et doit être partout combattu, s'ajoutent pour l’industrie des raisons spéciales qui aggravent encore dans l'usine et l'atelier les conséquences déjà si funestes du mal. L'alcoolisme atteint l'ouvrier dans sa capacité professionnelle, le rend moins actif et moins habile, il facilite et accroît les malfaçons. Il augmente la fréquence des accidents du travail et la gravité de leurs conséquences. Si le patron voit le rendement du travail baisser, l’ouvrier a son salaire diminué; il est donc dans l'intérêt de l’ouvrier comme
dans celui du patron de lutter contre l'alcoolisme à l’usine,
au chantier ou dans l'atelier. Les moyens de lutte les plus efficaces seront ceux préconisés par le patron qui connaît le caractère de ses ouvriers, leurs habitudes et les coutumes de la région; de son initiative dépend l'avenir de l’industrie. La lutte commencée il y a quelques années est encore bien faible, on pe peut guère citer que des cas isolés, il faut qu'elle se généralise, qu'elle soit menée avec énergie par les chefs de maisons.
Les mesures à employer peuvent être de deux sortes : préventives ou répressives. Par des conseils, de bonnes paroles, des règlements et des affiches apposés dans les aleliers, Le patron peut avoir une grande influence sur la mentalité de ses ouvriers. Il peut aussi instituer des avanlages pour les ouvriers tempérants. On raconte que le milliardaire américain Carnegie paie à ses ouvriers une prime de 10 p. 100 de leur salaire quand ils s’abstiennent de boissous alcooliques. « J'estime, dit-il, que les ouvriers absti- » nents valent 10 p. 100 de plus que les autres ». C'est ainsi que dans cerlaines usines existent des primes d’assiduité et des gralifications de fin de mois. Le patron peut et doit interdire l'introduction à l'usine ou dans le chantier de boissons alcoolisées : ce serait une mesure très efficace en Normandie où dans les usines la bouteille d'eau-de-vie cireule à tout moment pendant le travail. Ce serait aussi une mesure très beureuse pour empêcher l'alcoolisme des jeunes apprentis qui n'osent peut-être pas encore aller au cabaret, mais qui, au chantier, boivent comme les autres. Un décret du 1° avril 1914 établit cette interdiclion, mais elle ne sera efficace que si le patron agit lui aussi de son côté. Cependant, dans certaines professions où le travail est particulièrement pénible, où l’ouvrier est exposé au soleil ou à la chaleur
étouffante des fours, il est nécessaire que cet ouvrier qui à
soif puisse se rafraichir; il appartient au patron de prendre des mesures pour salisfaire la soif de ses hommes, et s'il proscrit l’alcool, il installera une buvette où l’on pourra se procurer à un prix minime, si loutefois ce n’est pas graluil, des boissons saines et rafraichissantes. C'est une réforme qui s'impose pour les verriers dont la consommation alcoolique est inimaginable, et où les jeunes apprentis de quatorze ou quinze ans sont déjà alcooliques ; il faut leur empêcher à la fabrique, de boire cet alcool qui les tue ou cette absinthe qui les rend fous. De même pour le docker qui, entre deux fardeaux, s'échappe du navire pour aller au cabaret voisin chercher la bouteille d'alcool qu'il à payée avec l'argent d'une. collecte faite dans la cale parmi ses camarades; là aussi, il faut que l'entrepreneur interdise l'entrée de l'alcool dans les lieux où l’on travaille, et qu'il prenne des mesures pour désallérer ses hommes sans qu'ils s'alcoolisent. Dans les usines, les sorties du matin à dix heures et du soir à quatre heures devraient êlre supprimées. L'ouvrier est arrivé à l'usine à sept heures du malin, après avoir pris seulement un verre d'alcool, ou s'il est raisonnable et sobre, un faible déjeuner; s'il quitte son travail à dix heures pendant quelques instants de repos, c'est pour aller au débit voisin prendre un verre d'alcool qui lui donnera des forces pour attendre l'heure du déjeuner; rares sont ceux qui pensent à manger un peu. De même au repos de quatre heures, l'ouvrier reviendra prendre un verre d'eau-de-vie ; il faudrait qu'à l'intérieur de l'usine, matin et soir, l’ouvrier puisse trouver quelque chose pour se restaurer. C’est ainsi que certains industriels ont eu une initiative louable en installant dans leur maison des cantines où, pour un prix (rès faible, l’ouvrier trouve du pain, du fromage, du vin et du café
chaud ; ce qui rend des services inappréciables aux ouvriers
prenant leur repas de midi à l'usine. C'est ainsi que M. Lederlin, administrateur délégué de la Blanchisserie et Teinlurerie de Thaon (Vosges), à fait installer à l'entrée de ses usines des pavillons où l’on débite Lous les matins de cinq à six heures du café chaud et sucré à 0 fr. 05 le verre. Ceux qui veulent y ajouter du lait en trouvent à discrétion et gratuitement. Il a de plus installé un comptoir pour la vente du café chaud de onze heures et demie à midi et demi, au moment où les ouvriers qui n'habitent pas la ville prennent leur repas à l'usine. On vend aussi du vin à 0 fr. 05 le verre pendant l'heure des repas. Cette généreuse initiative à eu un succès complet, la consommalion de café et de vin a été très importante, Dans le même ordre d'idées, la Société des brasseries de la Meuse, à Bar-le-Duc, alloue par jour à chaque ouvrier, suivant son âge, de 6 à 12 jelons avec chacun des- -quels il peut se procurer à la buvetle un verre de bière de 30 centilitres environ. En outre, le matin, contre deux jetons, on sert à tout ouvrier à son arrivée à l'usine du café sucré et chaud. Aux forges et fonderies de Sougland, la direction a fondé une brasserie coopérative en réservant les actions aux seuls ouvriers des usines et Les invitant à souscrire. Cette organisation a apporté des avantages considérables au point de vue de la qualité de la bière et de son prix, et beaucoup d'ouvriers qui dépensaient la plus grande partie de leur salaire au cabaret ont souscrit une action, économisent pour la payer et boivent en famille de la bonne bière. Il faut signaler aussi l'action antialcoolique de M. Schneider au Creusot.
En dehors de l'usine, l'influence du patron peut aussi se manifester par la création d’une ligue antialcoolique parmi son personnel; cette Société, fondée et dirigée par des ouvriers, peut donner d'excellents résultats; dans les cités
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ouvrières, où celte mesure a été tentée, les cas d'ivresse sont devenus très rares.
Certains industriels ont cherché à faire disparaitre, dans un rayon déterminé, les cabarets autour de leurs usines. Des patrons ont interdit à leurs ouvriers, sous peine de renvoi, de vendre de l’acvol ou d'ouvrir un cabaret. Cette mesure à élé appliquée par M. Henri Boucher (de Gérardmer) aux ouvriers logés dans les dépendances de l'usine, et par MM. Paul Trocmé et Fils {à Saint-Quentin). Beaucoup d'ouvriers ayant fait des économies s'établissent volontiers cabareliers, tout en continuant à travailler à l'usine. Le cabaret est tenu par la femme qui est heureuse d'échapper au travail de la fabrique, et l'homme amène ses camarades qui constituent le noyau de la clientèle. De là une foule de débits qui ne répondent à aucun besoin, à aucune nécessité et qui sont à la porte de l'usine sollicitant l’ouvrier à loute heure de la journée. Les industriels en ont compris l’action néfaste; cerlains, comme M. Grosdidier (à Commerey), se sont efforcés de supprimer les débits à proximité de l'usine en louant les immeubles pour y loger les ouvriers, ou en les achetant et en interdisant l'installation de débits. C'est dans le même ordre d'idées que certaines administrations, vendant des terrains à bâtir, stipulent formellement dans l'acte de vente qu'il ne pourra être jamais créé de débits dans les immeubles construits sur ces terrains.
Toutes ces mesures préventives sont excellentes, elles dépendent de l'initiative du patron qui, seul, connait les habitudes de ses ouvriers et peut utilement les combattre. Dans l'industrie, les patrons peuvent aussi user de mesures répressives. Elles s'adressent aux ouvriers qui, malgré la défense faite, introduisent dans les ateliers des boissons interdites ou
qui se rendent au travail en état d'ivresse. Elles consistent
généralement en une réprimande lors de la première infraction, en cas de récidive c'est l'amende, le renvoi temporaire où définiif. Mais ces mesures répressives ne frappent qu'un individu isolé et n'ont peut-être pas beaucoup d'effet sur les autres; les mesures préventives, au contraire, agissent sur tous les ouvriers de l'usine et d’ailleurs, là, comme toujours, il vaut mieux prévenir que punir.
La lutte commencée il y a déjà quelques années est encore faible dans l'industrie, il faut l'encourager car elle est efficace. Elle est localisée dans le Nord et l'Est, et est surtout active dans l'industrie textile. Les patrons du Nord ont considérablement amélioré l'hygiène intérieure de leurs usines; ils ont, par des procédés de machinisme, supprimé en grande partie la poussière qui autrefois obscurcissait les ateliers, qui falguait les yeux des ouvriers et leur brülait la gorge, ce qui les obligeait à passer chez Le cabaretier en sortant de l'usine. En dehors de ces améliorations intérieures, ils ont encouragé, chez leurs ouvriers, la création de sociétés de secours mutuels et de tempérance et ont eux-mêmes installé des buvettes dans leur usine. Dans les autres régions industrielles de la France, on. ne trouve que quelques cas isolés de cetle initiative généreuse. Mais si le patron peut avoir une très grande influence sur ses ouvriers, au point de vue antialcoolique, il doit néanmoins leur laisser une certaine initiative, touten les aidantde ses conseils. De nos jours, l’ouvrier n'aime pas à ce que le patron s'occupe de lui en dehors du travail, aussi les associations de tempérance formées entre ouvriers doivent rester en dehors de toute direction du chef de l’usine. Les ouvriers auront beaucoup plus de chances de recruter des adhérents parmi leurs camarades s'ils se présentent en leur nom, que s'ils agissent sur l’ordre du patron.
Toute mesure due à l'initiative du patron contre l'alcooli-
sation de ses ouvriers est, à notre avis, capable de donner d'excellents résullats, car lui seul connaît le point faible par où pénètre le mal et où il est susceptible de s'aggraver, et peut seul y appliquer le remède utile. Mais, avant tout, il faut que le patron soit convaincu du préjudice que lui porte l'alcoolisme de ses ouvriers, et qu'il ne les considère ‘pas seulement comme des instruments de production, mais surtout comme des collaborateurs dont il a la direction.
Il est des cas où il semble impossible que l'initiative du patron se manifeste contre l'alcoolisme des ouvriers; beaucoup d’entreprises et des plus importantes sont conçues et dirigées par une société anonyme. Dès lors, pas de rapports entre la direction et l'ouvrier, une surveillance hiérarchique parfois très sévère, mais qui s'inquiète peu de la santé morale et physique de l'ouvrier. Là où l’initialive privée fait défaut, la loi doit intérveuir, c'est dans ce cas que le décret du
1 avril 1914 recevra son application.
$S II. L’alcoolisme el chemins de fer.
Cependant, il'existe une industrie des plus importantes en France et qui n'existe que sous forme de compagnies, les chemins de fer, où cependant la lutte antialcoolique est très sérieuse et fait l'objet de circulaires et règlements sévères. C'est qu'en effet, dans aucune autre entreprise, l'alcoolisme ne peut avoir des effels aussi graves que dans les chemins de fer. Le moindre accident peut avoir des conséquences énormes. Des ingénieurs inspectent la voie, le matériel, les accessoires el les appareils, de grandes précautions sont prises; mais quelle que soit leur perfection, ces appareils aboutissent loujours à l'oreille, à l'œil ou à la main de quel
LA ? Là que employé, d’un agent chargé de les mettre en œuvre, une
erreur de sa part peut causer une catastrophe épouvantable. Dans les circonstances normales, cette erreur est heureusement très rare, mais l'alcoolisme, on Île sait, produit des troubles cérébraux qui peuvent alors conduire aux pires erreurs; un mécanicien peut confondre les feux des signaux, un aiguilleur peut fermer la voie qui devrait être libre et lancer un train sur un convoi arrêté; chaque trouble dans le fonctionnement peut causer la mort de nombreuses victimes. On comprend donc que les compagnies de chemins de fer, pour assurer la sécurité de la circulation, exigent des agents une absolue sobriété. Toutes les mesures prises par les compagnies sont dues à leur initiative, le législateur n’est jamais intervenu pour établir une réglementation générale. Les compagnies de chemins de fer prennent part à la lutte contre l'alcoolisme en souscrivant aux publications antialcooliques et: en les distribuant à leurs agents. Toutes aussi stimulent la tempérance de leurs employés en distribuant des récompenses aux plus méritants. En des circulaires nombreuses, elles ont signalé les effets pernicieux de l'alcool. La Compaguie de l'Est a depuis longtemps commencé une campagne de conférences sous la haute direction de M. Barabant, directeur de la Compagnie. Depuis l’année 1901, la Compagnie des chemins de fer P.-L.-M. a interdit la vente d'alcool à ses agents dans les buffets et buvettes de la Compagnie. En 1913, la direction des chemins de fer de l'État adressa à ses chefs de service une circulaire interdisant la vente de l'alcool au personnel dans les économats, les buffets et buvettes ; recommandant au personnel dirigeant une surveillance très étroite pour empêcher les agents de sortir de l'enceinte du chemin de fer, et d'aller à la buvette pendant le temps de service qu'ils doivent au réseau, pour empêcher l'introduc-
tion de toute boisson alcoolique. Cette circulaire recommande
en outre de servir au personnel des boissons chaudes qui ne contiennent: pas d'alcool pendant l'hiver. Elle recommande aux gradés de donner l'exemple.
Voilà l'État devenu antialcoolique, il serait à désirer que toutes les administrations entrassent dans cette voie. L'initiative des agents peut avoir aussi des effets très heureux. C'est ainsi que M. Beauchamp, alors agent de la Compagnie de l'Ouest, fonda, en 1901, la « Société antialcoolique des agents de chemins de fer », qui est toujours très prospère et compte plus de 5.000 membres. Il faudrait, dans les compagnies, amener progressivement le personnel à s'intéresser aux questions d'antialcoolisme; lui faire voir où l'alcool peut conduire l'individu, lui citer des exemples à sa portée, lui donner des leçons d'hygiène élémentaire; lui démontrer qu'il est possible de se donner des forces même en vivant modestement et sans avoir recours à l'alcool; s’efforcer de lui faire comprendre qu'il y a quantité de plaisirs sains en dehors du cabaret. Pour y arriver, il y a trois moyens : la lecture, les conversations individuelles et les conférences: c’est le but poursuivi par la « Société antialcoolique des chemins de fer »
qui a obtenu d'excellents résultats.
S III. Les ligues antialcooliques.
Dans l’industrie, les mesures prises par le patron, que ce soit l'industriel propriétaire de l'usine, ou la Société anonyme agissant par son directeur, sont les seules réellement efficaces; mais elles ne s'appliquent qu'à des cas particuliers. Ilen est d'autres dues elles aussi à l'initiative privée, mais qui ont une portée plus générale, ce sont celles proposées par les ligues dont l’action s'étend à toutes les classes de la
société et à toutes les branches de l’activité nationale. Sur
l'initiative de certains hommes éminents qui, frappés de l'étendue de l'alcoolisme, cherchèrent des remèdes à ce mal, des associalions anlialcooliques se sont fondées. Il y en eut qui groupèrent des hommes de tous les rangs de la société, de toutes les opinions, de tous les partis, mais convaincus du mal et décidés à le combattre. D'autres furent formées entre membres d’une même religion, fidèles d’un même culte, mais toutes, par des moyens différents, poursuivent le même but.
Eu 1872, se forma « l'Association Française contre l'abus des boissons alcooliques », reconnue d'utilité publique en 1880, sous le nom de « Société Française de tempérance », et publia un organe mensuel : La Tempérance. En 1895, le docteur Legrain fonde « l'Union Française antialcoolique », qui avait pour organe une publication mensuelle : l’A/cool. En 1905, ces deux sociétés fusionnèrent sur l'initiative des secrélaires généraux, MM. Riemain et Barbey, et formèrent la « Ligue Nationale contre l'alcoolisme », sous la présidence de M. Émile Cheysson, qui fut déclarée d'utilité publique. Elle a maintenant pour président M. le D' Debove, membre de l’Académie de médecine, dont l'autorité et Ia compétence sont mises au service d’un entier dévouement à la cause antialcoolique. La « Ligue Nationale » publie une revue mensuelle, l'Étoile bleue, où, à côté de la partie technique, se rencontrent des faits divers et des nouvelles très intéressantes, Cette société a déjà le mérite immense d’avoir groupé sous son drapeau, pour le même combat, des hommes de tous les partis, de toutes les apinions; essentiellement indépendante, elle fait appel à tous les dévouements, à toutes les bonnes volontés. Elle est très prospère, agit par la parole dans des cours et des conférences; par l'émulation, elle délivre chaque année des prix et récompenses à ceux qui se sont
distingués par leur ardeur dans la lutte; elle établit des œu-
vres de tempérance, cafés et restaurants. Elle emploie tous les moyens légaux capables de combattre l'alcoolisme dans ses causes et ses effets et de répandre les principes et les habitudes de tempérance. La « Ligue Nationale » étend son action dans toute la France, elle s’efforce de faire pénétrer ses principes dans les jeunes générations, par des sections cadeltes formées dans les écoles. Elle s'adresse à la masse du peuple en publiant des tracts, en éditant des affiches. Elle comprend, en 1914, 71.000 membres actifs, 28.700 adhérents, 1.680 sections.
À côté de l'action nationale de la ligue se trouvent des sociétés qui s'adressent à un milieu spécial; ainsi « L'Étoile Universitaire », « La Jeunesse française tempérante » qui sont des groupements de jeunes gens. D'autres sociétés encre sont formées parmi les membres d'une même religion : « La Croix Bleue », société protestante, « La Croix Blanche », société catholique, qui sont très prospères et jouissent d’une grande influence morale. La « Croix Blanche » exerce son action, surtout en Normandie où elle a un organe très répandu, La Tempérance Normande. faut ajouter la « Société antialcoolique des chemins de fer » et « l'Association des Travailleurs antialcooliques »; cette dernière société recrute ses membres dans la elasse ouvrière et n'a aucune attache syndicaliste. Pour être complet, il ne faut pas omettre certaines sociétés composées d'antialcooliques fanatiques qui, avec un zèle désintéressé sans doute, mais assurément exagéré, proscrivent indistinctement toutes les boissons autres que l'eau. Nous avons déjà dit combien nous suspections l'efficacité de la doctrine de ces « maniaques de l'hygiène
antialcoolique », comme les appelle M. Jacquet (1). Leur
(1) M. Jacquet, L'alcool, p. 153.
propagande peu éclairée est faite pour décourager les buveurs bien intentionnés que leur intransigeance éloigne. Ce sont . les abstinents complets, les « Teatotelers » très nombreux à l'étranger et qui, en France, sont représentés par les « Bons Templiers », « La Fédération des Abstinents français », « L'Espoir Français », « La Fédération des Travailleurs antialcooliques » qui a son siège à la Bourse du travail à Paris; autant de sociétés peu importantes et dont le chiffre des adhérents est relativement faible.
Toutes les autres ligues sont prospères ; certaines voient leur nombre d'adhérents augmenter lous les jours; elles ont à leur tête des hommes compétents et dévoués; elles semblent promettre le succès et, cependant, les résultats obtenus sont faibles. Leur principe est excellent, leurs moyens d'action sont bons, cependant ils ont peu d'efficacité. Les associations d'antialcooliques d'une même religion peuvent avoir une heureuse influence morale sur leurs coreligionnaires ; la « Ligue Nationale », par ses congrès et ses brochures, peut exercer une grande influence dans tout le pays; mais ce qui fait échouer leur œuvre, c'est que ces sociétés s'adressent à des hommes dont l'éducation antialcoolique n'a pas été faite, et elles ne possèdent pas les moyens suffisants de la mener à bien. [l faudrait que, dès l'enfance, les individus soient préparés à l'anlialcoolisme par l'éducation et alors, convaincus par l’enseignement, devenus hommes, ïils s'enrôleraient en foule dans les rangs de ces sociétés qui auraient le grand mérite de conserver à ces hommes leur foi antialcoolique. La plupart des gens considèrent les antialcooliques comme des ennemis de la gaité el du commerce et se méfient de leurs groupements. Ce qui empêche les sociétés de réussir complètement ne dépend pas d'elles, c'est la mauvaise éducation
du peuple.
Il faut cependant reconnaître que le mouvement antialcoolique est en progrès en France. La « Ligue Nationale » a réussi à prendre sa place dans l'opinion publique et c'est là le véritable résultat. Elle à acquis une certaine influence sur les pouvoirs publics, l'État après l’avoir reconnue, lui accorde une subvention, le législateur discute ses desiderata, il ne les sanclionne jamais, mais enfin il en parle. Non seulement son utilité a été proclamée, mais on la traite comme une personne importante dans l'État. C'est ainsi qu’au mois de décembre 1913, la « Ligue Nationale » donna à la Sorbonne sa fête annuelle sous la présidence du chef de l'État, et M. Raoul Peret, sous-secrétaire d'État à l'intérieur, y prit la parole. Le véritable succès de la « Ligue Nationale » consiste dans son importance officielle et c’est par là qu’elle pourra provoquer les mouvements d'opinions et des mesures légis-
latives.
S IV. Établissements de lempérance.
Les différentes sociétés antialcooliques ont procédé à l'élablissement de cafés et restaurants de lempérance, où l’on ne débite que des boissons hygiéniques et en petite quantité; institution excellente mais qui, ne répondant à aucun besoin, a eu peu de succès. Dans les quartiers ouvriers, le restaurant de tempérance offrant pour un prix minime une nourriture saine, devrait avoir des clients et serait ainsi d'une grande utilité. Mais l'ouvrier est tellement passé par la porte du marchand de vin qu'il ne connait pas celle du restaurant de tempérance. Si le système des restaurants de tempérauce veul réussir, il faut créer des établissements différents selon les professions auxquelles ils s'adressent, et selon les quarliers dans lesquels ils sont établis. Ils sont rares les établis-
sements de tempérance qui subsistent par leurs propres
moyens sans avoir recours à des dons, et cependant il faut les considérer comme des institutions économiques et non comme une œuvre de bienfaisance. Le restaurant de tempérance doit être dressé en face du marchand de vin pour lui faire concurrence, mais celui ci est, à l'heure actuelle, maître de la situation. Il ne faut pas essayer de fonder des établissements isolés, ils n'auront pas de clientèle suffisante, à moins qu'ils ne soient formés par des ouvriers qui constitueront déjà un noyau, aulour duquel viendront se grouper les autres clients. Ce qu'il faut établir, ce sont des sociétés de restau rants de tempérance. Les sources de bénéfices du marchand de vin sont de deux sortes : l'alcool et Le bas prix des denrées qu'il sert à sa clientèle. Quand les salaires sont convenables et que la misère ne pousse pas l'ouvrier à boire, la cause la plus générale de l'alcoolisme est la mauvaise nourriture, la faible valeur nutritive des repas servis chez le marchand de vin ou le restaurateur ordinaire. Le coût des denrées nécessaires à la vie ayant augmenté, le restaurateur emploiera des produits de mauvaise qualité; c'est lui qui achèlera la viande de basse qualité, que sur les marchés des grandes villes on nomme la « viande ouvrière », ou même, poussant plus loin l'absence de scrupules, 1l se fournira chez ces bouchers louches qui écoulent des viandes abimées, mais qui, habilement cuisinées, peuvent encore être livrées à la consommation. Pareillement pour les légumes, la culture maraichère est devenue une culture intensive qui essaie d'obtenir rapidement les plus gros produits, mais qui sont de moins en moins nutritifs. Ainsi, l’ouvrier chez son reslaurateur ordinaire s’est rempli l'estomac de mets épicés qui excilent sa soif, mais il ne s'est pas nourri. Quelques heures après le répas, il est obligé de demander à l'alcool un supplément
de forces. Le restaurant de tempérance qui ne débite pas
d'alcool, doit offrir à sa clientèle des denrées de premières qualités, il faut que l'ouvrier reconnaisse lui même qu'il est bien nourri et que l'alcool n’est plus pour lui une nécessité. Mais le restaurant de tempérance ne doit pas avoir des prix plus élevés que le cabaret ordinaire: Pour fonctionner dans ces conditions, il faut qu'il soit rattaché à une société qui pourra faire ses achats au prix de gros, avoir ses fournisseurs attitrés et toujours des produits de même qualité; les bénéfices seront alors réalisés sur le nombre des clients et non sur la qualité des denrées. C'est ainsi que la Société des établissements de « L'Étoile Bleue » a pu maintenir ses maisons et réaliser quelques bénéfices.
On a tenté aussi d'installer des cafés et débits de tempérance, où l’on ne vendail que des boissons hygiéniques, et d'où étaient proscriles toutes les boissons alcoolisées. La tentalive échoua malgré la générosité des fondateurs. Et cependant, quelle utilité auraient ces établissements, où Île consommaleur pourrait satisfaire sa soif où passer son temps sans être obligé de consommer de l'alcool! Là encore, il faut combattre une habitude et, pour en triompher, le débit de tempérance doit offrir aux clients des avantages nombreux qui lui feront quitter l'établissement qu'il fréquente assidùment depuis de nombreuses années. Tous les avantages que les clients rencontrent dans les débits et cafés ordinaires, tout le confortable et tous les agréments doivent exister au débit de tempérance, il faut même les augmenter s'il est possible. I faut aussi qu'il puisse lutter contre le débit ordinaire par la bonne qualité de ses consommations et la faiblesse de ses prix ; il doit servir de la bonne bière, du vin naturel, du café bien préparé, du thé parfumé. Mais comme pour les restaurants de lempérance, les cafés ne pourront vivre et prospérer que s'ils sont réunis nombreux et constitués en sociétés.
Les coopératives de consommation de différents établissements et des syndicats ouvriers pourraient faire œuvre ulile en ne débitant ni apéritifs, ni alcool. Mais c'est grâce à ces boissons et au vin que ces coopératives peuvent exister ; si elles les supprimaient, elles pourraient se porter un coup mortel ; cependant, il ÿ en a qui ne distribuent pas d'absinthe, c'est déjà une bonne action
Ce qui pousse l'homme du peuple ou le bourgeois désœuvré vers le cabaret, ce n'est pas surlout le désir de boire, mais le besoin de sociabilité et le souci de se distraire. C'est pour la satisfaction de ces besoins que le débit est devenu une nécessité sociale, [Il ne suffit pas d'instituer des débits de tempérance, il faut créer au peuple des distractions, lui donner des Jeux ou des lieux de réunion où il ne sera plus obligé de boire. C'est ainsi que les bibliothèques populaires en certains pays donnent d'excellents résultats. Là, l’ouvrier, sa journée finie, peut trouver des livres et s'instruire tout en se dislrayant. Mais en général, après une journée de labeur, l'ouvrier préférera se distraire et s'amuser qué s’instruire; et puis, il vaut mieux lui trouver des distractions où il pourra emmener sa femme et ses enfants ; ne sortant pas seul, il sera moins tenté d'aller au débit. C'est ainsi que les cinématographes populaires auraient une heureuse action si, au lieu de scènes policières ou stupides, ils donnaient des films instructifs et moralisateurs. On devrait faire passer sous les yeux des spectateurs de ces établissements des tableaux antiälcooliques représentant les malheurs de la famille et la fin du père alcoolique ; la vue des effets de l'alcool pourrait 1mpressionner et faire réfléchir l'ouvrier. Il est deux jours plus dangereux que les autres pour l'ouvrier buveur: c'est Île samedi et le dimanche. Or, autrefois, dans certaines
villes, à Bordeaux par exemple, il y avait des représentations
populaires où on jouait des drames ou l’opérette ; c'était un spectacle sain et l'ouvrier aimait beaucoup à y assister. Pourquoi ne rélablit-on pas ces représentations à bas prix du samedi soir et de la matinée du dimanche? Les municipalités pourraient aussi dans les grandes villes créer des théâtres spéciaux, où l’on ne jouerait que des pièces à la portée de tous, et dont le prix des places serait relativement faible ; le peuple français aime beaucoup le théâtre, ce serait un moyen de rendre moins fréquents les séjours au cabaret.
L'ouvrier aurait pu trouver dans les Bourses du travail un lieu de réunion tout indiqué, il aurait là relrouvé ses camarades, discuté avec eux les questions professionnelles ou politiques ; mais les ouvriers à l'esprit sain, et c'est la grande majorilé, qui ne demandent qu'à travailler pour gagner un salaire suffisant leur permettant de vivre et de nourrir les leurs, ne peuvent fréquenter la Bourse du travail dont le but était fort louable, mais qui est devenue un foyer d'anarchie. Toutes différentes sont les Maisons du peuple à l'étranger, ainsi celles de Bruxelles, Berlin et Saint-Pétersbourg, où les ouvriers trouvent de nombreux avantages. Dans cette dernière ville la Maison du peuple, où fut reçu M, Poincaré lors de son dernier voyage en Russie, est immense, elle peut abriter 3.000 personnes.'Elle possède des salles de réunion, salles de lecture et de correspondance, des bibliothèques et même des salles de spectacle et de concert. Les habitués y trouvent une nourriture saine à bon marché et des boissons hygiéniques, l'alcool en est proscrit. Voilà une œuvre moralisatrice qui serait utile en France à côté de l’action funeste des Bourses du travail.
$ V. Les Sociélés sportives.
Il est utile d'inspirer aux jeunes gens qui viennent chercher un délassement au débit le goût de distractions plus saines, aussi faut-il se féliciter de voir en France se développer l'esprit sportif qui est susceptible d'amener cette évolution. Le goût des sports développe l'effort individuel, l'idée de discipline, il est une cause d'émulation. Il est d'ailleurs incompatible avec l'alcoolisme et son ennemi irréconciliable. Tout le monde sait que nos athlètes et les champions fameux sont des tempérants rigoureux, parfois des abstinents. Quand on connaît les effets de l'alcool sur l'organisme on comprend aisément que le sport soit incompatible avec l'alcoolisme. Mais il ne faut pas seulement instituer des collèges d’athlètes où quelques privilégiés cherchent à atteindre la perfection dans la culture physique; il faut attirer vers le sport, considéré comme utilité et distraction, la masse de la population el surtoul l’activité des jeunes gens. Les sociétés sportives doivent done se multiplier et recruter des adhérents nombreux par des récompenses, des avantages et des encouragements de toutes sortes. Les industriels doivent en former parmi leurs ouvriers comme en Angleterre, mais 1l faut aussi que cet élan sportif gagne la campagne où, sous la direction de l'instituteur, des sociétés fonclionneront et enlèveront au cabaret sa clientèle du dimanche. Ce qui prouve bien que le sport est un remède efficace contre l'alcoolisme, c’est ce fait que nous empruntons aux colonnes d'un journal du Sud- Ouest : Un grand industriel des environs de Biarritz consacre une partie de ses revenus à améliorer le sort de ses 400 ouvriers. Il leur a fait récemment aménager un stade athlétique pourvu de tout ce qui est nécessaire à la culture phy-
sique. Les ouvriers y vinrent en grand nombre, jeunes et
vieux y passaient volontiers leurs heures de loisirs. Le résultat ne se fit pas attendre, une délégation des marchands de vin se rendit chez le maire pour lui demander de faire fermer le stade. « Leurs clients, disaient-ils, les avaient abandonnés, » ils allaient être obligés de mettre la clef sous la porte. » L'aveu des marchands de vin, conclut le correspondant du » journal, est précieux à retenir, l'athlétisme à pour fin la
» faillite de l'alcool ». Ce fait se passe de commentaires.
$ VI. Les maisons du marin.
IL est une catégorie d'individus particulièrement exposés à l'alcoolisme par suite des circonstances spéciales à leur profession, ce sont les gens de mer, les « longs-courriers », les caboteurs, les marins de pelile ou grande pêche. Les premiers, abandonnés à la fin du voyage par les armateurs, ne sont embauchés qu'au débit où passe le plus clair de leur salaire ; les autres, dans les ports où ils relâchent, sont les clients assidus du cabaret pendant leur temps de repos. Le marin dédaigneux pour les terriens ne fréquente que les établissements à lui réservés, il ne va ni avec les ouvriers, ni avec les gens du peuple; aussi, pour l'éloigner du cabaret, fallait-il créer pour lui des établissements spéciaux. Cette institution, due à l'initiative privée, apparait d'abord en
- Angleterre, c'est le Sailor's home, la Maison du marin. Elle n'a point été créée au début pour combattre l'alcoolisme, ce résultat est venu plus tard par voie de conséquence. En France, les Maisons du marin n'apparurent qu'avec l'assistance de l'Elat. En 1893, Félix Faure, député du Havre, fit insérer un article dans la loi sur les primes disposant qu'une retenue de 4 p. 100 serait faite. sur les primes de la marine
marchande, pour subvention aux chambres de commerce et à
des établissements publics pour la création d'hôtels de marins. La première maison se fonde en 1895 à Dunkerque; puis, parmi les plus anciennes, on peut citer celles de Nantes, Bordeaux, Marseille, La Rochelle, Rochefort et le Havre. La Maison du marin procure à ses hôtes un logement et la nourrilure à un prix très modéré; elle possède une salle de lecture et de correspondance, une bibliothèque, une caisse de dépôts temporaires et des jeux. Elle sert de bureau de placement pour les marins à embarquer. La Maison du marin vit par le paiement des clients, les dons et subventions. Au Havre et à La Rochelle, elle émane d’une société antialcoolique, et daus la plupart, à l'heure actuelle, on à proscrit les boissons distillées. Cette instilution rend des services incomparables à la cause de l’antialcoolisme : par l'embarquement gratuit qui soustrait le marin à l’'embauchage des cabaretiers, et la caisse des dépôts où le marin en débarquant verse ses économies ; l'élablissement transmet immédialement ce dépôt à la femme qui, ainsi, n'est plus frustrée du gain qu'absorbait le cabaret.
A côté de cette institution officielle des Maisons du marin, il existe en Bretagne l'œuvre des « Abris du marin » qui date de 1898. Elle est due à l'initiative d'un groupe d'amis des marins qui ne poursuivent qu'un seul but, améliorer l’état moral et matériel des marins bretons. L'œuvre se propose avant tout de les soustraire à l’action de l'alcoolisme. Elle possède 11 maisons sur la côte bretonne qui, en 1914, avaient enregistré près de 5 millions d'entrées de marins, dont 450.515 en 1913. L'abri se compose d'une maison ne recevant seulement que des marins, avec une salle de lecture et de correspondance, une aulre pour les jeux el les causeries, un préau couvert pour la gymnastique, et puis, des lits de camp pour les pêcheurs en relâche, une citerne d'eau
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douce où ils remplissent leurs barils, un atelier où ils trouvent. un établi et des oulils pour raccommoder leurs agrès. Une pharmacie possède tout le nécessaire pour les premiers pansements à faire aux marins blessés. Un enseignement professionnel est donné à l'intérieur de l'abri par les patrons pêcheurs à l’aide de cartes et instruments. La lutte contre l’alcoolisme y est très vive, on distribue en quantités énormes des infusions d’eucalyptus, les marins sont encouragés à entrer dans les groupements antialcooliques, et nombreux sont ceux qui signent un engagement d'honneur de tempérance. L'œuvre publie un « Almanach du marin breton », manuel professionnel et moralisateur très étudié spécialement au point de vue de l’antialcoolisme. Cette œuvre due à l'initiative privée rend des services incalculables aux marins bretons, c’est bien là « la vaste entreprise de sauvetage » dont parlait Maurice Barrès, lorsque l'Académie française décernait, en 1907, le premier prix Monthyon à l’œuvre
des « Abris ».
$ VIL. Logements et jardins ouvriers.
Il est une cause d’alcoolisme grave et. profonde que tous les auteurs reconnaissent, c'est le mauvais logement. Le tableau du ménage ouvrier vivant dans un taudis et les tristes couséquences qui en découlent ont été très souvent tracées. Il 'est bon d'établir des salles de réunion pour le peuple, de créer des spectacles el des concerts, de lui donner des jeux et des bibliothèques, mais il faut surtout faire rester l'ouvrier chez lui, en lui donnant une maison propre et spacieuse et un jardin qu'il cultivera pendant sa journée de repos. Jules
Simon à dit : « Le cabaret doit au taudis sa clientèle », et le
D° Collin a repris cette idée en la développant (1). I écrit : « Pour l'homme qui a passé sa journée à l'usine et qu'un intérieur maussade allend le soir, le café représente un endroit où il fait chaud, où il y a de la lumière, quelquefois de la musique, ne serail-ce que celle des phonographes uasillards dont la chanson berce la fatigue. Le café c'est l'endroit où l'on oublie la femme mal peignée et criarde, l’enfant sale, la cuisine approximative, l'escalier boiteux où l'on glisse sur des épluchures, le logement étroit à l'atmosphère épaisse... ». Mais si le taudis repousse, la maison propre, spacieuse, gaie et bien tenue atlire; surtout la maisonnette avec son petit jardin dont on est propriétaire et où il y a tou- Jours quelque chose de pressant à faire, si bien qu'on n’a pas le temps de sortir le soir, ni même le dimanche. M. Deslandres, professeur à la Faculté de droit de Dijon, disaitdans un cours à la Semaine sociale de Limoges en 1912 : « Il y à quelques mois, visitant nos maisons de Dijon, je rencontrais une de nos clientes. Elle me vanta d'abord tous les charmes et les avantages de sa maison. Et puis, me dit-elle, depuis que nous sommes ici, il n’y a plus de danger que mon mari aille au cabaret. Il me disait hier encore : On fait des conférences antialcooliques, quelle bêtise ! qu'on donne done à tout le monde une maison et l’on verra ». Ceci est à rapprocher du mot d'un coopérateur du « Foyer Lorrain » : « Depuis que je suis dans ma maison, Les marchands de vin ne me saluent plus ». Témoignages intéressants à recueillir parce qu'ils émanent des ouvriers eux-mêmes, et qui montrent bien toute l'efficacité du remède contre l'alcoolisme. L'ouvrier qui, la journée finie, trouvera, en rentrant, le dîner servi dans une
maison propre, une pièce où il pourra se retirer pour être
(1) Dr Rémy Collin, Les foyers nouveaux, p. 55 et 56.
tranquille après le repas et lire son journal pendant que la femme s'occupera du ménage et des enfants, ne pensera pas à sortir le soir pour aller au débit. Si le dimanche il à dans son Jardin à planter ses légumes ou à soigner ses fleurs, il n'ira pas l'après-midi retrouver ses camarades pour boire avec eux el emmener sa femmeelses enfants avec lui; le jardin aura le double avantage de retenir le mari et de donner des légumes frais et des fruits qui apporteront un éxcédent au menu habituel et qui, par les soins d'une habile ménagère, formeront des plats sains el variés. La maison ouvrière et le jardin ont pour conséquences de soustraire l’ouvrier à l’action du cabaret et sa famille à la tuberculose, c’est donc un facteur puissant d'hygiène physique et morale. L'idée de la maison et du Jardin ouvriers est assez récente. Des sociétés se sont fondées, et à l'heure actuelle dans les principales villes de France, on rencontre des institutions de ce genre. Le législateur luimême est entré dans celle voie et a élaboré la loi sur les habitations à bon marché qui porte le nom de son auteur : la loi Ribot. Il est à désirer que les sociétés de maisons et jardins ouvriers se multiplient, surtout dans les cités ouvrières, c'est une œuvre charilable et saine qui peut avoir les plus heureuses conséquences contre l'alcoolisme.
La construction des maisons ouvrières est favorisée par les sociétés de crédit immobilier qui prêtent, à ceux qui en font la demande, une certaine somme avec des garanties sur l'immeuble que l'emprunteur s'engage à construire; lorsque le prêt est remboursé, la maison lui reste libre de toute charge. Cette inslitution a l'avantage de laisser l'ouvrier diriger la construction de sa maison et de l'obliger à épargner pour se libérer. L'État a encouragé cette œuvre en lui faisant
des avances 1mporta ntes.
$ VIIT, La mutualité contre l'alcoolisme.
Depuis quelques années, il s'est formé ‘en France un mouvement mutualiste considérable. Les sociétés de secours muluels, de prévoyance et de retraite se sont fondées nombreuses et la plupart ont progressé avec succès. La mutualité a rendu de grands services à la cause antialcoolique. Tempérance et prévoyance sont sœurs, il existe un antagonisme profond, irréductible entre l'alcoolisme et la mutualité. La
dépense alcoolique des ouvriers est en moyenne, selon les évaluations les plus modérées, de 15 p. 100 de leur salaire; l’ouvrier intempérant emploie donc contre sa santé le plus clair des ressources, qui devraient servir à accroître son bienêtre. L'alcoolique n’est jamais prévoyant; le prévoyant n'est pas encore alcoolique, mais il peut le devenir. La mutualité a donc un double but à atteindre : favoriser le recrutement des sociétés, en augmenter le nombre et éviter l'emploi dé leurs ressources à soigner toutes les maladies issues de près ou de loin de l'alcoolisme. Lorsqu'un ouvrier fera partie d'une société de secours mutuels, il sera forcément réduit à épargner, car, s’il veut profiter des avantages qui sont réservés aux membres de cette société, il faut qu'il paie sa cotisation régulièrement; là, il ne s'agit pas de crédit, au jour fixé, il faut payer, par conséquent, il hésitera à employer son argent au cabaret et déjà la mutualité aura une salutaire influence. D'autre part, les statuts des sociétés mutualistes refusent les secours de maladie à ceux de leurs membres qui se sont rendus coupables d’excès alcooliques, mais elles n'en sont pas moins obérées par les suites lointaines des maladies cau sées par l'intempérance. La mutualité combattra l'alcoolisme en s'allaquant au mauvais logement. Les médecins des
sociétés n'ont pas besoin d'attendre d’être appelés pour péné-
trer chez le mutualiste, et se rendre compte de son hygiène et de l’état de son logement. Nous verrons que, dans ce cas, le médecin peut beaucoup par son exemple et ses conseils ; mais il peut aussi faire modifier le logement et le rendre habitable: dans cette fonction, il peut être aidé par Îles visiteurs des sociétés. Le mutualiste ainsi surveillé éviterait l'intempérance; ce système préconisé à Lille par le docteur Calmette a donné, dans les milieux ouvriers, un résultat appréciable. La société peut aussi accorder des primes aux logements les mieux tenus; toutes ces mesures concernant l'habitation ouvrière sont efficaces.
Puisque favoriser l'épargne c’est combaltre l'alcoolisme, il faut multiplier les caisses d'épargne pour solliciter, dans tous les quartiers des villes et dans les campagnes, les petites économies; cependant, il ne suffira point de créer des établissements pour développer dans le peuple l’idée de l'épargne, c'est Ià le rôle de l'éducation. Mais les caisses d'épargne peuvent agir contre l'alcoolisme en employant leur boni à construire des maisons ouvrières, ou en prêtant à ceux qui veulent construire. Malheureusement l'initiative de ces établissements est entravée par la loi et cependant leur diffusion, leur permanence, leur but de bien populaire et le désintéressement et le dévouement de ceux qui les administrent, devraient autoriser le législateur à leur donner plus de liberté.
Il est difficile de citer toutes les mesures antialcooliques dépendant de l'initiative privée ; elles sont nombreuses et d'ordres divers et beaucoup ne peuvent être prévues que lorsque surgit l'occasion de Les appliquer. L'élan donné à la lutte contre l'alcoolisme par l'initiative privée est considérable, Dans toute la nation, des hommes appartenant à toutes les opinions et à toutes les conditions sociales se sont émus
des terribles effets de l'alcoolisme, le législateur seul semble les ignorer,
CHAPITRE I
Le facteur législatif.
Malgré sa générosité et sa bonne volonté, l'initiative privée est souvent impuissante, surtout en face d’un fléau d'ordre général comme i'alcoolisme, et pour être efficaces bien des mesures doivent être sanctionnées par la loi, qui étend en même temps le bienfait d'une idée à la nation tout entière. Il semble que le législateur aurait dû grouper et encourager les efforts de l'iniliative privée; l'État et les pouvoirs publics auraient dû proposer des mesures au Parlement qui les aurait sanctionnées. L'œuvre du législateur contre l'alcoolisme pourrait être considérable, des nations étrangères l'ont prouvé, car c'est grâce à l’énergie de la loi que ces peuples se sont débarrassés du fléau. En France, au contraire, l’action du Parlement, en matière d'alcoolisme, à été à peu près nulle depuis 1850 et parfois même nuisible à la lutte contre l'alcoolisme. Il est arrivé, en effet, que, loin de seconder Îles efforts des particuliers, le législateur a entravé et ruiné beaucoup de bonnes volontés. A quoi donc liennent cette indifférence ou cette hostilité ? A cela il y a de nombreuses raisons, et l'une des principales est la question financière. Dans ces
dernières années, l’une des plus délicates missions du gou-
vernement est d'assurer l'équilibre du budget en créant des ressources nouvelles pour faire face aux dépenses toujours croissantes; des expédients sont employés, des réformes har-
dies sont proposées et, malgré l'habileté et la science des
mivistres des finances, le déficit existe toujours et s'accroît. Or, les boissons alcooliques sont une importante source de revenus pour l'État. La majorité du Parlement et le gouvernement, sans approfondir la question, s’en tenant seulement aux apparences, repoussent toutes propositions tendant à restreindre la source de ces revenus. Et cependant, l'alcoolisme dans tous ses effets coûte plus qu'il ne rapporte à l'État. Jouffroy a dit : « Plus l’alcool produit d'impôts, plus le pays
s'appauvrit; sophistes ceux qui voient dans l'alcool une
source de revenus pour le Trésor ». Il serait donc préférable d'édicter des mesures propres à diminuer l'alcoolisme pour augmenter les ressources de l'État; et les hommes de gouvernement, qui invoquent la question financière pour justifier leur hostilité aux réformes antialcooliques, sont Le jouet d’une contradiction. Cependant des parlementaires, et non les moindres, ont, plusieurs fois à la Tribune, fait la balance entre les recettes et les dépenses du chef de l'alcoolisme, le Parlement devrait être renseigné. Alors ne faut-il pas chercher ailleurs les causes de son abstention dans la campagne anlialcoolique?
Le cabaret à pris de nos jours une importance considé-
rable dans la vie publique de la nation; plus que jamais, le
cabaretier est le « grand électeur ». Il est très écouté par les habitués de son établissement, surtout s'ils ont un petit comple en relard, et c'est lui qui forme l'opinion de ceux qui l'écoutent; c'est lui qui, les jours d'élection, donne le mot d'ordre. Le débit est le siège du comité des candidats, quelle qu'en soit l'opinion, et le débitant développe pendant quelques Jours une grande activité, pour son seul profit d'ailleurs. Au point de vue politique, c'est donc un homme considérable qu'il faut ménager. L'intérêt électoral est la principale
raison de l'indifférence du Parlement en matière d’alcoolisme.
I faut donc enlever le député à l'influence des comités locaux ; il doit être le représentant du pays et non celui d'une cotérie. N'étant plus soumis à l'influence du débitant, le député n'hésilera pas à voter les réformes nécessaires.
Tout comme le Parlement, le gouvernement s’est toujours fai le zélé défenseur des débitants de boissons. Il n'est pas une réunion, pas un congrès de débitants, sans que le délégué du gouvernement ne célèbre les bienfaits dus à ces citoyens. Le 25 mars 1902, M. Caillaux, alors ministre des finances, félicite les débilants de boissons de leur dévouement à la patrie. Quelques années auparavant, cet homme d'État célébrait l'alcool comme « le consolateur de l'ouvrier; seul il lui » donne l'illusion que son sort est supportable et lui procure » une heure d'oubli et de bonheur ». Le ministre du commerce, présidant le congrès des débitants de boissons, en novembre 1912, leur adresse ces paroles réconfortantes : « Vous êtes à la fois des hommes de progrès et de conserva- » tion sociale. À vous doit aller la confiance d'un gouverne- » ment, qui a conscience de la responsabilité qui pèse sur ses » épaules, du jour où il a assuré de conduire la France à ses
» lointaines destinées. Vous êtes le rempart de la dignité et
» de la prospérité nationales ». Le 18 novembre 1913, à la même place, un député, ancien membre du gouvernement, tient le même langage et célèbre « les bienfaits sociaux » des débitants. [l est difficile pour un ministre, après de tels discours, de prendre des mesures contre l'accroissement de la consommation alcoolique.
La même déférence pour les débitants se retrouve dans les conseils généraux et municipaux. Dans les élections munieipales, les mœurs électorales sont les mêmes, l'influence du débit s'exerce encore avec plus de violence; comme on se
conuaît mieux, les luttes sont plus vives. Chaque candidat
distribue des bons de consommation à prendre dans le débit qui lui est fidèle, et c'est généralement le candidat le plus généreux qui triomphe. Lorsque, dans son programme, un homme politique proclame la guerre à l'alcoolisme, il est absolument certain de l’insuccès. Aux dernières élections du conseil général à Caen, capitale de la région la plus alcoolisée, il se trouva un homme courageux pour se présenter avec un programme antialcoolique. Son concurrent, gros marchand de spiritueux, fortement appuyé par un ministre, triompha après avoir, dans une réunion électorale, prononcé celte phrase topique : « On ne doit pas refuser à l'ouvrier la consolation de l'alcoolisme ». IL flatta le vice des alcooliques nombreux en cette région, qui élait en même temps l'aliment de sa candidature et de son commerce. Les exemples, comme celui rapporté par le Moniteur du Calvados, pourraient être multipliés. Cette puissance du débitant, qui paralyse l'action du législateur et celle des assemblées départementales et communales, est néfaste pour la nation. [Il faut réagir contre elle, en modifiant le système électoral et sutout en faisant l'éducation de l'électeur.
Est-ce à dire que l’œuvre législative est nulle en France contre l'alcoolisme? Il y a des mesures peu nombreuses et isolées, des lois limides ou inefficaces. L'action du législateur peut s'exercer de deux manières : prévenir ou punir. Les mesures préventives sont les plus nombreuses el sûre ment les plus efficaces. Le législateur peut empêcher l'individu de contracter l'habitude de boire, combattre l'habitude acquise, 1l peut diminuer les occasions et mulliplier les défenses; enfin, 1l est souverain lorsqu'il s'agit de prendre des mesures dans l'intérêt de la nalion. On a dit avec raison que dans cetle question les intérêts particuliers en grand
nombre étaient opposés à l'intérêt général; est-ce à dire que
l'intérêt de l'État doit être sacrifié à celui des citoyens? Dans une démocratie, les individus doivent savoir souffrir dans l'intérêt de tous. Il faut agir par les mœurs, mais aussi par la loi; la disposition législative appuyée sur les mœurs est sûre du succès. Le bagage antialcoolique des pouvoirs publics est léger : quelques lois, de rares circulaires minist(rielles, des arrêtés isolés; presque tous prévoient des mesures préventives; cependant, la première loi en date qui n'est pas abrogée est une loi répressive, c'est celle du 23 janvier 1873.
SI. Loi du 23 janvier 1873.
Cetle loi porte pour titre : loi tendant à réprimer l'ivresse publique et à combattre les progrès de l'alcoolisme. Dès 1871, M. Théophile Roussel attirait l'attention de l'Assemblée nationale sur les dangers de l'alcoolisme et c'est lui qui proposa la loi de 1873. On protesta beaucoup au nom de la liberté individuelle ; car enfin, disait-on, celui qui boit jusqu'à l'ivresse ne fait de tort qu'à lui même, et cela ne regarde personne, encore moins l'État, l'ivresse est un vice comme tous ceux de l'humanité mais que la loi ne peut atteindre, et qui ue relève que de la conscience. Erreur et sophisme, Loutes les législations pénales modernes ont érigé l'ivresse en contravention ou en délit, et la punissent tantôt d'une amende, tantôt de la prison: L'ivresse est un mal moral et social que doit empêcher et punir le législateur. La conservation de la personne est pour chacun un devoir social, celui qui boit jusqu'à troubler sa raison manque à ce devoir. « L'ivresse, » disait déjà Plutarque, loge avec elle folie et fureur ». Elle à dés conséquences physiologiques qui relèvent de la médecine, elles sont nombreuses et importantes, mais elle à aussi des
conséquences morales qui suflisent pour justifier l'interven-
lion du législateur. L'État a le droit et le devoir de protéger le citoyen, même contre les dangers physiques auxquels il s'expose personnellement et volontairement, il doit intervenir aussi contre les dangers moraux. « S'il est des actes contraires à la morale qui échappent aux lois, disait le rapporteur (1), c'est parce qu'ils ne portent pas une atteinte assez sensible, assez directe aux conditions essentielles de l'existence sociale, c'est qu'on trouve plus d'inconvénients à les poursuivre que d'avantages à les atteindre... La répression n’est pas moins nécessaire que légitime, l'ivrognerie est devenue un fléau social, la honte du présent et l’un des plus grands dangers de l'avenir ». Surmontant toutes les critiques et invoquant l’ancien droit qui punissait l'ivresse, le rapporteur fit voter la loi. Elle prévoit plusieurs infractions différentes : elle punit les individus trouvés en état d'ivresse manifeste dans des lieux publics, les cafeliers et débitants qui donnent à boire à des gens ivres ou qui les reçoivent dans leur établissement, ceux qui servent à boire à des mineurs de seize ans; elle punit aussi ceux qui lacèrent ou détruisent le texte de la loi qui doit être affiché dans tous les cafés. Pour être punie, l'ivresse doit donc être manifeste, c’est-à-dire publique; elle doit provoquer un scandale par sa seule vue et être donnée en spectacle dans un lieu publie. L'infraction, d'abord de simple police, relève ensuite de la correctionnelle:; par celle graduation de peines, la loi de 1873 tend à assurer la répression de plus en plus énergique des ivrognes récidivistes. Elle institue aussi certaines déchéances. Enfia le texte dit que la loi s'applique aux militaires et aux marins. Le titre’ de cette lot porte : Loi tendant à réprimer l'ivresse publique et à combattre les progrès de l'alcoolisme; le texte
(1) J. off., 1-8 fév. 1873, p. 898.
nest pas en rapport avec le titre, la loi réprime l'ivresse publique mais ne combat nullement l’alcoolisme; elle empêche le scandale, mais n'est d’aueun effet contre l'alcoolisme, plus dangereux que l'ivresse et qui ne se manifeste pas. Aussi la loi de 1873, partie d’un excellent principe, n'eut pas de résultats appréciables, elle se proposait un but trop difficile à atteindre; car, s'il est possible de réprimer l'ivresse, l'alcoolisme n'est susceptible d'aucune peine légale. D’ailleurs, cette loi avoue elle-même son impuissance puisqu'elle est (très rarement appliquée.
Si l'alcoolisme estindépendant de l'ivresse, il est cependant évident que l'ivrogne est destiné à devenir alcoolique, la loi réprimant l'ivresse devait quand même avoir quelque effet sur l'alcoolisme. Or, la loi de 1873, rarement appliquée au début, est maintenant complètement abandonnée. Les statistiques accusent chaque jour un nombre plus grand de crimes ou délits commis par des individus en état d'ivresse, et si par hasard un tribunal punit un ivrogne, le public trouve Loujours la peine exagérée. Même serait-elle appliquée, la loi de 1873 ne contient pas en elle le moven efficace de réprimer l'ivresse, nous croyons qu'il est difficile de guérir un ivrogne de son vice par la seule perspective d’une peine même forte. D'autre part, si l’ivrogne est envoyé en prison, l'effet de Ja peine peut être déplorable. En effet, ce buveur peut être un vicieux, mais un honnête homme dont la volonté est si faible qu'il ne peut résister à son vice; si alors on le met en prison en contact avec des voleurs et des vagabonds, il peut en sortir perverti, devenir un malfaiteur ou un déclassé. La répression pénale est donc insuffisante, l'ivresse et l'alcoolisme sont des maladies de la volonté contractées par l'habitude de boire. Sans prétendre que les ivrognes et les alcooliques ne sont
que des malades, sans appliquer au buveur la théorie du
criminel-né, il faut cependant reconnaître que certains individus sont plus spécialement prédisposés à boire. Pour combattre utilement l'ivresse et l'alcoolisme, il faut s'attaquer à l'habitude acquise ou empêcher l'individu de contracter
l'habitude.
S II. Les asiles de buveurs.
Contre l'habitude acquise, on a proposé l'institution d'établissements spéciaux où seraient reçus les intempérants. Certains asiles de buveurs dus à l'initiative privée ont été créés en Suisse, ils sont rares en France; cependant, il y a déjà quelques années, deux établissements de ce genre, dus à M. et M"° Legrain, fonctionnaient aux environs de Paris, mais ils n’élaient destinés qu'aux alcooliques des classes aisées. Pour les buveurs pauvres, et ce sont les plus nombreux, il n'existe encore que quelques services dans différents hôpitaux. On ne peut interner ces alcooliques dans les asiles d’aliénés, qui seraient insuffisants d'ailleurs, et cela nous parait une mesure excessive. À ces intempérants dont la seule faute sociale est de trop boire, il faut donner, par l'habitude de la tempérance, la force de réagir contre leur habitude innée ou acquise d'intempérance Dans un article paru dans Le Journal, le 19 septembre 1907, M. André Lefèvre écrivait : « Tous les médecins aliénistes vous diront l'inutibté de leur » effort. Voici un buveur d'habitude, qui un beau jour dérai- » sonne, on le prend comme aliéné, on l'interne à l'asile, et » là, les boissons alcooliques supprimées, il ne tarde pas à » s'améliorer beaucoup et à recouvrer sa raison; dès lors, » 1l n’est plus un aliéné qu'on puisse garder, aux termes de » Ja loi de 1838. Il réclame sa sortie qu’on ne saurait léga- » lement lui refuser, Huit ou dix mois auraient été néces-
» saires pour le guérir de son vice, il n’est pas resté quinze
» Jours, el, à peine sorti, il se remet à boire jusqu'à ce que » une nouvelle crise le ramène à l'asile d'où il sortira trop » tôt et ainsi de suite ». La loi de 1838 est donc insuffisante ; au surplus, son applicalion aux buveurs serait excessive, car l'individu qui est passé par l'asile d’aliénés est laré. I faut alors une loi créant des établissements spéciaux où le buveur sera soumis à un traitement tel qu'il doit être compris. Il est évident qu'ils ne recevront que les buveurs curables et que ceux arrivés à une période extrême seront envoyés aux asiles d'aliénés. Les pensionnaires de ces établissements, en même temps que le traitement moral, recevront les soins physiques nécessaires pour reconstituer leur organisme détruit par l'alcool. En 1907, on discutait à la Chambre un projet de loi sur les aliénés; l’article 11 disait : « dans un délai de dix ans, les départements devront ouvrir des établissements spéciaux ou des sections spéciales destinés au traitement des buveurs »; mais ce projet ne fut jamais voté. La loi qui organiserait ces établissements devrait réglementer sévèrement l'internement des malades pour que, dans cette matière qui touche à la liberté individuelle, il n’y ait pas d'abus. En Suisse et dans les pays où des asiles de buveurs ont été institués, ils ont donné de bons résultats. [l faut espérer que, lors de la réforme prochaine de la loi de 1838, le législateur pensera à instiluer des asiles de buveurs. Cependant, on peut se demander si l’état de nos mœurs favoriserait bien l'établissement de ces institulions: un moyen préventif ne serait-il pas préférable à ces mesures curatives ?
On pourrait proposer d'autres inesures répressives contre l'alcoolisme ; ainsi : prononcer l'interdiction des buveurs et faire respecter la loi qui interdit au patron de payer ses ouvriers dans les débits; cette coutume existe loujours chez
les marins. Un projet de loi dû à M. Chéron, ministre du
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travail, supprime l’action en justice par voie de saisie-arrêt pour dettes d'alcool; mais toutes ces mesures n'existent encore qu'à l'étal de proposition et, puisque les mesures répressives contre l'alcoolisme font défaut ou ne sont pas appliquées, il faut rechercher dans quelle mesure les pouvoirs publics peuvent intervenir pour prévenir l'alcoolisme. |
S IN. Limitation des débits.
Une des principales causes d’alcoolisation du peuple français est la multiplicité des cafés et débits qui, à chaque ins-
taut et en tous lieux, sollicitent le travailleur comme l'oisif. Les débits et les autres établissements de ce genre ont une très grande influence sur la vie sociale du pays; il importe donc d’en surveiller et réglementer l'établissement. En 1851, alors que l'alcoolisme commençait à peine à faire sentir ses effets, fut publié, dans un but purement politique, un décret instituant l'autorisation nécessaire pour l'ouverture de tout débit. La loi du 17 juillet 1880 abrogea le décret du 29 décembre 1851 et, nullement préoccupée de l'alcoolisme, remplaça l'autorisation nécessaire par une simple déclaration; c'est cette loi qui est toujours en vigueur. Après avoir posé le principe de la déclaration, elle énonce les incapacités et elle édicte des sanctions. Mais elle contient un article 9 qui marque la première tentative de réaction contre la liberté illimitée des cabarets. « Les maires, dit cet article, pourront, les » conseils municipaux entendus, prendre des arrêtés pour » déterminer, sans préjudice des droits acquis, les distances » auxquelles les cafés et débits de boissons ne pourront être » établis autour des édifices consacrés à un culte quelconque, » des cimetières, des hospices, des écoles primaires, collèges
» où autres établissements d'instruction publique ». Ainsi
done, avec une interprétation plus conforme peut-être aux besoins des temps qu'à l'esprit du législateur, les pouvoirs publics auraient le moyen d'empêcher tout nouveau cabaret de s'installer dans la commune; il leur suffirait, pour cela, de fixer un rayon suffisamment étendu. Leur liberté est done entière. Or, que s'est-il passé depuis l'existence de ce texte ? Non seulement il n'y a pas eu excès de zèle, mais on compte les villes qui ont mis à profit l’article 9 de la loi de 1880. Le Havre commence en 1885, sous l’administration de M. Siegfried, puis Lyon, Grenoble, La Rochelle, Lille, Rennes, etc., en tout environ cinquante villes importantes et trois cents communés. Tout récemment, le 8 août 1913, après un rapport très documenté de M. le docteur Arnozan, adjoint, M. le Maire de Bordeaux prit un arrêté interdisant l'ouverture de nouveaux cafés ou débits à moins de {rois cents mètres des _ établissements publics. C’est aussi le maire de la commune de Levallois (Seine) qui, par un arrêté du 24 novembre 1913, fixe celle distance à cinq cents mèlres, ce qui revient en fait à l'interdiction pour toule la commune. Enfin, le conseil municipal de Paris, le 27 novembre 1913, fixa ce périmètre à une distance de cent mètres. Très rares sont les mesures aussi éncrgiques que celle prise par le maire de Levallois, puisque nous ne pouvons en citer qu'une seule ; et parmi les municipalités qui ont appliqué l'article 9 de la loi de 1880, il en est qui ont fait œuvre inutile, en fixant des distances trop faibles : ainsi Romorantin cinquante mètres et Antibes soixante-quiuze mètres. Faut-il être surpris de ce peu d’exemples de limitation ? L'autonomie communale, dont notre législateur s'est toujours défiée, est une grave erreur en cette matière. Comment prétendre que le maire entreprenne contre les cabaretiers de son village qu'il connait bien et dont il
relève, une lutte que le député de son arrondissement n'ose Chabasse 11
pas lui-même déclarer? Dans les grandes villes, la réforme est peut-être possible parce que la municipalité a une certaine influence morale sur les individus; mais dans les campagnes et dans les petites villes, le maire, qui est lui-même l'habitué du café où se tient le comité qui l’a fait élire et qui lui dicte ses actes, ne pourra jamais faire application de la loi de 1880. Si le cabaret était obligaloirement proscrit par la loi de la place où est l’école, l’église ou le cimetière, le maire ferait scrupuleusement appliquer la loi et les municipalités seraient reconnaissantes au législateur d’avoir édicté une mesure qu'elles considèrent comme excellente et nécessaire, mais dont elles ne peuvent prendre l'initiative.
Sans aller jusqu'à se substituer au maire, le législateur est cependant intervenu pour rendre plus facile l'application de la loi de 1880. Sur la proposition du groupe antialcoolique de la Chambre, un article fut inséré dans la loi de finances du 30 juillet 1913. C'est généralement la tactique adoptée par le Parlement pour faire des réformes utiles mais timides, elles passent inaperçues dans toutes les dispositions de la loi de finances. L'article 46 de la loi du 30 juillet 1913 confère au préfet dans l'étendue du département le droit qui avait été accordé au maire par l’article 9 de la loi de 1880. Les arrêtés préfectoraux devront être pris en conformité de l'avis des conseils généraux, et il a même été entendu que les préfets consulleront les conseils municipaux intéressés. Il suffirait donc désormais de 87 arrêtés pour limiter le nombre des débits, et de cetté manière le maire n’est plus empêché d'exercer son pouvoir par le « grand électeur ». Les 2 et 20 août 1913, M. le Ministre de l'Intérieur, par deux circulaires, rappelait aux préfets les dispositions de l'article 46 et demandait une application complète et prompte de la loi.
Quelques conseils généraux, à la session d'août, ont donné
leur avis sur la question; ainsi ceux des Vosges, des Basses- Alpes et de la Marne ont fixé à 300 mètres le périmètre dans lequel aucun débit ne pourrait être ouvert, ceux de l'Allier et de la Gironde ont laissé plein pouvoir au préfet. Dans quelques départements, on semble vouloir appliquer la loi et les assemblées départementales ont enfin oublié toutes considérations politiques, pour ne voir que le péril causé par l’alcoolisme. C'est ainsi que, le 9 septembre 1913, le préfet de la Marne prenait un arrêté fixant à 300 mètres le périmètre et abrogeant toutes dispositions contraires, mais maintenant en vigueur les arrêtés municipaux ayant prévu des rayons d’une longueur supérieure à celle portée à l'arrêté. Le 20 octobre suivant, le préfet du Jura fixa à 100 mètres dans les communes à populalion agglomérée de moins de 4.000 habitants, et à 200 mètres dans les communes de 4.000 habitants et au-dessus, la distance à laquelle les nouveaux débits pourront être ouverts autour des établissements hospitaliers, d’enseignement ou du culte. Quelques autres préfets ont suivi la même voie et un arrêté de limilalion à été pris dans les départements suivants : Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Calvados, Corse, Doubs, Eure-et-Loir, Loire, Morbihan, Oise, Hautes- Pyrénées, Seine-[nférieure, Vosges et Gironde (1).
Cette disposition peut avoir les plus heureux effets si l'appli-. cation s’en généralise.
Mais si la loi de 1880 contient, dans son article 9, une mesure excellente pour enrayer les progrès de l'alcoolisme en limitant le nombre des débits, elle eut le grand tort de supprimer l'autorisation préalable pour l'ouverture. Aussi, dans les années qui suivirent, les maires n'usant point de
leur droit de limitation, les débits augmentèrent dans des
(1) Arrêté du 26 mai 1914.
proportions considérables : 12.000 en 1881 et dans les dix premières années, de 1881 à 1891, il y eut 70.000 nouveaux établissements, l'augmentation a continué depuis cette époque. Il n'est donc pas déraisonnable de croire que Île rétablissement de l’autorisalion aurait pour effet, tout au moins, d'arrêter cel accroissement continu. Mais il faudrait lui enlever le caractère politique, qui l'avait justement rendue antipathique sous l'application du décret de 1851. Pour cela, il ne faudrait pas livrer ce droit d’aulorisalion aux fonctionnaires d'ordre politique ni aux préfets, encore moins aux maires et aux conseils municipaux. On a proposé les magistrats de l’ordre judiciaire, mais on ne voit guère des juges statuant sur l'ouverture d’un débit. La loi du 15 janvier 1902 a créé des bureaux d'hygiène dans les villes et un conseil d'hygiène dans chaque département; ces organes semblent naturellement désignés pour autoriser l'ouverture des débits ; mais on n'est point encore sûr d'éviter l’action de la politique qui, de nos jours, se retrouve partout.
Après l'entrée en vigueur de la loi de 1880 qui multiplia le nombre des débits, la consommation alcoolique s’accrût considérablenrent et, dès 1886, le Parlement s'émut des progrès de l'alcoolisme. À cette date, le Sénat nomma une commission chargée de faire une enquête sur la consommation de l'alcool, tant au point de vue de la santé et de la moralité, qu'au point de vue des ressources du Trésor. L'année suivante, en 1887, un rapport fut déposé par cette commission et M. Claude (des Vosges), rapporteur, s'exprimait ainsi : « Cette » préoccupation de l'alcoolisme s'impose maintenant à tous, » c'est elle qui à molivé la nomination de votre commission,
» c'est elle qui à fait diriger vers la question des alcools le
» principal effort de ses études. Votre commission a cru que
> le moment était venu, pour montrer combien les atteintes
» du mal sont profondes, de constituer, à l’aide de documents
ou
» épars çà et là, le dossier de l'alcoolisme, afin que le Parle- » ment et le pays, dont l'attention est en éveil, soient complè- » tement éclairés et que d'énergiques mesures d'une part, une » courageuse croisade de l’autre, ne lardent plus à arrêter la » marche du fléau envahisseur » (1). La croisade courageuse dont parlait l’orateur n'a pas tardé à commencer, elle a continué et maintenant redouble ses efforts; mais, depuis 1887, le pays attend toujours les « mesures énergiques » promises par le Parlement. Presque en même temps que la commission du Sénat, fonctionnait au ministère des Finances une enquête extra-parlementaire dont le rapporteur fut l'économiste Léon Say. Voici quelles étaient ses conclusions (2) : « La commission, convaincue que les progrès de l'alcoolisme sont dus tout à la fois à l'excès: de consommation et à la mauvaise qualité des alcools consommés, recommande les conclusions générales suivantes : Elle demande de préparer les lois et règlements qui permettraient : 1° de surveiller la reclification des alcools d'industrie et de proscrire la mise en consommation des alcools dont le degré d'impurelé dépasserait un maximum de tolérance déterminé par l'administration ; 2° de surveiller la mise en vente de toutes les boissons alcooliques et d'étendre aux boissons nuisibles à la santé publique les dispositions de la loi de 1855 sur la falsification des matières et des mélanges; 3° d'exiger des déclarations préalables de tous les distillateurs, industriels, agricoles et autres; 4° d’abolir le privilège de bouilleurs de cru et de ne leur accorder de franchise d'impôts que sur une quantité
d'alcool de dix litres au plus; 5° de surveiller la fabrication,
(1) J. off., Sénat, Doc. parl., 1881.
(2) J. off., 20 sept. 1888, Annexe.
la vente et l'emploi des alambics et autres appareils propres à la distillation ». La commission proposait aussi certaines mesures relalives aux licènces, un impôt sur les vins proportionnel au degré alcoolique et des surlaxes sur l'alcool. La plupart des conclusions de ces commissions, surtout les plus importantes au point de vue antialcoolique, sont demeurées lettre morte.
Pendant quelques années, des événements politiques d’une importance considérable reliennent toute l'attention du Parlement et lui font oublier le péril alcoolique toujours grandissant. Cependant des parlementaires, tant sénateurs que députés, ont nettement pris parti contre l'alcoolisme ; on peut citer MM. Millerand, Jaurès, Rouannet, Labbé, Vaillant, Lannelongue et Ribot qui, en 1895, sigualaient « le véritable danger pour l'avenir du pays de l'extension qu'a prise, depuis quelques années, la consommation des liqueurs, bitters, amers et surtout des absinthes ». Le 11 juin 1895, M. Joseph Reinach, qui devint dans la suite président du groupe antialcoolique de la Chambre, présentait à la loi de finances un amendement en vue d'obtenir la limitation du nombre des débits; cet amendement fut disjoint par la commission du budget. C'était la première manifestation en ce sens. Le 27 mars 1899, M. Jules Siegfried et plusieurs de ses collègues déposèrent au Sénat une proposition de loi rétablissant le régime de l'autorisation administrative pour l'ouverture des débits, et subordonnant cette autorisation à une réduction préalable du nombre des débits à un par 300 habitants. Cette proposition ne fut discutée qu'en novembre 1904 et renvoyée à la commission. Elle fut reprise par M. Bérenger et plusieurs autres sénateurs le 3 février 1905 et adoplée en première délibération le 5 décembre 1907. Entre temps,
M. Antide Boyer avait déposé à la Chambre, le 22 février
1907, une proposition analogue et le gouvernement se décida à introduire dans le projet de loi de finances de 1908, puis dans celui de 1909, un ensemble de dispositions destinées à réaliser la diminution progressive du nombre des débits, ces dispositions furent disjointes. Reprises sous forme d’amendement par MM. Reinach et Schmidt, ces dispositions furent prises en considération par la Chambre en sa séance du 27 novembre 1908.
La proposition de loi votée en première délibération au Sénat le 5 novembre 1907 revint en discussion devant cette assemblée et le 1** décembre 1910, M. Aristide Briand, président du conseil, dans un discours où il prenait nettement parti en faveur de la proposition limitative, disait : « Fort » heureusement, Fa question qui se pose devant nous n’est » pas d'ordre politique, c'est une question d'intérêt national. » C'est la vie même du pays qui se trouve en cause et » J'approuve lotalement les paroles éloquentes de lhonora- » ble M. Goujon quand il disait : c’est pour la nation un droit, » un devoir de légitime défense qu'il incombe à ses repré- » sentants de remplir en son nom » (1). La proposition de loi était adoplée en seconde délibération le 17 janvier 1911 puis transmise à la Chambre le 23 du même mois. Elle vint en discussion l’année suivante et, malgré l’éloquence des députés antialcooliques, le 5 février 1912, par 360 voix contre 156, la proposition de loi sur la limitation des débits fut renvoyée à la commission, c'était l'enterrement de cette proposition de loi discutée depuis vingt-sept années. Une pareille majorité devait enlever tout espoir aux hygiénistes et laisser pressentir que les « grands électeurs de la Répu-
blique », comme les appelait Gambetta, n'élaient pas à la
(1) J. off., 2 déc. 1910, Débals, Sénat,
veille de résilier leur puissance. Cependant, la proposition fut reprise par M. Reinach le 20 novembre 1913 et n'eut pas plus de succès. Le 21 janvier 1914, elle revint à l'ordre du jour, presque tous les députés convinrent du péril alcoolique, mais la loi ne fut pas votée.
La proposition de loi adoptée par le Sénat, dans son article 1°, pose le principe de la limitation, le taux adopté est encore relativement considérable (1). La proposition, à son origine, portait un débit par 300 habitants. Les projets du gouvernement dans les lois de finances de 1908 et 1909 allaient jusqu'à 1 par 500 habitants; la moyenne actuelle étant de 1 par 80 habitants, un sensible progrès serait réalisé par l'adoption du chiffre voté au Sénat. L'article 1% décide, en effet, que le nombre des débits est fixé, par commune, à 3 par 600 habitants et au-dessous, et à 1 par 200 habitants au-dessus de ce chiffre. L'article 2 institue le mécanisme d'ouverture des débits : afin de ne pas rétablir le régime de l’autorisalion administrative, il a été prévu que la possibilité d'ouverture d'un débit serait déclarée et l’autorisation accordée sur avis du conseil municipal et du conseil départemental d'hygiène, par la commission du conseil général. Le débit serait ensuite mis en adjudication au profit des pauvres de la commune. Tout débit ayant cessé d'exister depuis plus d'un an serait considéré comme supprimé. L'article 5 vise le régime de faveur accordé par la loi aux boissons hygiéniques. Les établissements où se consomment exclusivement ces boissons ne tombent pas sous le coup de la limitation. L'article 6 a pour objet d'assurer quelques garanties de moralité à la profession de débitant. L'article 8 sauvegarde le droit des maires établi par la loi de 1880. Les
(1) J. off; n° 1034 (sess. ord. 1911), p. 539.
arlicles 4, 7 et 9 édictent des sanctions applicables au débitant dans le cas d'ouverture illégale du débit. L'article 10 établit certaines dispositions particulières aux lieux de débauche. Enfin, l'article 11 interdit de vendre, même à emporter, de l’aléool aux mineurs âgés de moins de 16 ans, et aggrave les pénalités portées par la loi de 1873 à ce sujet, contre le débitant délinquant.
C'est cette proposition de loi que la Chambre renvoya à la commission en 1912 et qui, disculée encore cetle année, n'a pas abouti. Cependant la presse, qui de nos jours à un pouvoir considérable sur l'opinion, avait publié le lendemain de la séance du Sénat, une approbation unanime de la proposition votée; tous les grands journaux de Paris, le Temps, le Figaro, le Gaulois, l'Éclair, le Petit Journal et beaucoup d’autres, félicitèrent le Sénat de son courage et de l’excellente disposition par lui prise dans l'intérêt de la nation. Au lendemain du vole de la Chambre, ce fut dans ces mêmes journaux un cri de slupeur et ils s'élevèrent contre les députés qui avaient repoussé la proposition votée au Sénat.
Et cependant les mesures adoptées par le Sénat étaient loin .d’être révolutionnaires, mais au contraire presque inoffensives. Tout d’abord, la limitation ne s'appliquait qu'aux débits de spiritueux et seulement pour l'avenir, respectant ainsi tous Les droits des débits existants. « Voilà une excellente loi, » écrivait M. le sénateur Méline (1), au lendemain du vote du » Sénat, mais une loi encore mal comprise et qu'il faut » éclairer pour bien prouver à tous les esprits impartiaux, » qu’elle sert grandement l'intérêt général tout en ménageant » avec un soin extrême les intérêts particuliers, et qu'elle est
» aussi favorable aux débitants eux-mêmes qu'à la santé
(1) Petit Journal, 24 janv. 1911.
» publique et aux viticulteurs qu'aux ouvriers ». La loi votée par le Sénat limite le nombre des débits de boissons à consommer sur place, vendant de l'alcool et des liqueurs alcooliques autres que celles à base de vin, elle respecte tous les droits acquis et elle lient compte des agglomérations nouvelles et de l’affluence des étrangers dans les stations balnéaires, ce qui autorise l'ouverture de nouveaux débits. Les adversaires de la loi, qui voulaient en démontrer l'inutilité, disaient qu'elle ne porterait nullement alteinte à l’alcoolisme el que les débits ne diminueraient qu'au bout d'un grand nombre d'années, et encore au profit de ceux qui resteraient el qui deviendraient ces palais de l'alcool que l’on rencontre en Augleterre aux mains des brasseurs et des distillateurs; le nombre des établissements serait moindre, disaient-ils, mais la consommation resterait la même, et ils avaient en partie raison. Voilà pourquoi nous disions que la loi votée par le Sénal était une réforme limide; cependant, la loi aurait pu produire un résullat appréciable, en empêchant l'ouverture de nouveaux débits et surtout de ces petits débits d'alcool à deux sous le verre, qui surgissent à tous les coins de rue dans les quartiers ouvriers ou aulour des chantiers, des usines et des casernes. La limitation des débits est une mesure qui s'impose, on ne peut pas plus longlemps laisser s'étendre « l'inondation alcoolique », selon le mot très juste de M. Reinach. Il est bien regrettable que la Chambre de 1910 ait oublié ses devoirs, que doit-on attendre de celle de 1914 ?
Il ne faut pas se dissimuler, en effet, que pour combattre utilement l'alcoolisme, il faut s'attaquer d'abord aux débits qui multiplient les occasions de boire et livrent à la consommation des boissons de mauvaise qualité. Mais on ne doit pas croire qu'en agissant ainsi on poursuit d'une haine venge-
resse les débilants; ce sont pour la plupart de fort honora-
bles et très honnêtes commerçants, aussi la réforme doit elle être effectuée en ménageant autant que possible leurs droits légitimes. Les mesures contre les débits peuvent être de plusieurs sortes : la première, la suppression totale, ne nous retiendra pas, car elle est impraticable. Elle à été essayée et a échoué même aux États-Unis où elle trouvait un puissant appui dans les mœurs, dans l'opinion, et même parfois dans les pouvoirs publics; d'ailleurs, c'est une mesure arbitraire qui ne saurait être appliquée en France. [Il faut done s'en tenir à la limitation et plusieurs procédés peuvent être employés. Le plus simple consiste à fixer un certain maximum, généralement réglé d'après le chiffre de la population, quine pourra êlre dépassé. C’est le système établi par le Sénat dans la proposition repoussée par la Chambre.
Le second procédé permet d'exclure les débits de certaines zones, notamment dans un périmètre autour des églises, des écoles et des cimetières, ce qui est la règle de beaucoup de pays, non seulement pour éviter le scandale et le trouble qui pourrait résulter de ce voisinage, mais parce que ce sont des zones parliculièrement dangereuses au point de vue de la tempérance, et spécialement recherchées par les débitants. Rien n'est mieux achalandé qu'un débit aux portes d'un cimelière. [l faut donc demander une application rigoureuse de la loi de 1880 par les maires ou à leur défaut par les préfets. Le législateur devrait étendre le bénéfice de cette loi aux usines et aux casernes ; l'autorité militaire peut consigner un débit à la troupe (1), mais c'est par mesure de police, 1] faudrait une disposition générale. Cetle mesure aurait surtout été
efficace pour les nouvelles casernes qu'on vient de construire,
(1) Le commandant d'armes de Toul a consigné à la lroupe les débils situés à moius de 300 mètres des casernes,
il est frappant de voir se former autour d'elles une ceinture de débits, et on se rend compte de l'utilité qu'il y aurait à fixer un périmètre duquel ils seraient exclus. On s'aperçoit aussi de la nécessité d'une pareille mesure appliquée aux usines, le (ransport d'alcool dans le chantier serait bien plus difficile et le débit n'aurait plus sa porte en face de celle de la fabrique.
Le troisième procédé de limitation des débits consiste à les frapper d'impôts et de licences très élevées. Naturellement se trouvent exclus par là tous ceux qui ne pourront pas payer, mais les petits débils disparaîtraient pour faire place aux grands établissements. Cependant dans certains pays étrangers, États-Unis et Belgique par exemple, ce système a donné de bons résullats et a fait baisser le nombre des débits.
On peut aussi subordonner l'ouverture des débits à des condilions plus ou moins difficiles à remplir. Le Sénat est entré dans cette voie et a établi l'autorisation de la commission départementale.
Ces différents procédés de limitation sont assez difficiles à appliquer dans toute leur étendue en France, et on peut considérer que le projet Siegfried voté par le Sénat, représente à peu près le maximum des réformes qu'on peut attendre du pouvoir législatif à ce sujet; on ne peut donc que regretter le vote de la Chambre et souhaiter qu'elle revienne sur son erreur dans un avenir prochain.
Mais alors, le résultat qu'on peut espérer de la limitation au point de vue de la lutte contre l'alcoolisme est à bien longue échéance, il est difficile de prévoir dans combien d'années, après combien de générations, le nombre des débits serait diminué jusqu’au chiffre légal; etencore admettons la réforme accomplie, l'alcoolisme serait-il sérieusement atteint? II y
aurait sûrement un résultat appréciable, le nombre des débits
ayant baissé, la suggestion exercée par eux aurait du même coup diminué; la puissance des débitants dans le pays, notamment leur puissance électorale et leur influence sur l'opinion publique auraient également diminué. A ces points de vue la limitation est efficace, mais cependant, si le nombre des débits est limité par la loi, chaque établissement se trouvera investi d'un monopole. Élant moins nombreux, les débits ferout plus d'affaires, ils agrandiront leur établissement, les propriétaires pourront se syndiquer et former de véritables trusts qui auront une grande puissance aux mains des brasseurs et distillateurs
La consommation sera-t-elle diminuée ? La limitation des débits amènera forcément la diminution de la consommation alcoolique, en supprimant lous Les petits débits que fréquente l'ouvrier pendant sa journée; cette mesure a donné d’excellents résultats dans les pays où elle a été pratiquée, ainsi en Hollande. Cependant nous croyons que cette mesure serait encore meilleure si elle était fortifiée par d'autres dispositions
législatives.
$ IV. Réglementalion des débits.
La réglementation peut intervenir pour diverses raisons de police etde morale, mais ce qui nous préoccupe, c'est la réglementalion en tant qu'elle peut réduire la consommalion alcoolique dans Les débits. À ce point de vue, on peutciter comme réformes utiles qui viendraient compléter l'œuvre de limitation :
1° L'interdiction de vendre à certaines heures, par exemple avant six heures du matin et après onze heures du soir, et à certains jours, les dimanches et jours fériés, dans les moments de grève et d'élection. Ces mesures admises à l'étranger ont
amené une diminution sensible de la consommation, mais
nous croyons qu'il serait difficile de les introduire dans la législation française car elles sont absolument contraires à nos mœurs acluelles.
2 Interdiction de vendre à certaines personnes : les mineurs de seize ans. On voit en France des enfants fréquenter les débits, surtout ceux où il y à des distributeurs automaliques; les garçons de course, Les chasseurs, les petits clercs et tant d'autres, prennent ainsi la déplorable habitude de fréquenter le débit dès leur jeune âge, ce serait de la plus élémentaire hygiène morale d'interdire le débit à ces enfants. On ne peut donc que souhaiter l'applicalion rigoureuse de la loi de 1873 et même le vote de mesures qui viendraient l'aggraver.
3° Interdire de vendre à crédit dans les débits, ou de supprimer tout recours légal contre les dettes de boissons, de même que pour les dettes de jeu. Ce serait un moyen efficace de soustraire le consommateur à l'influence des ‘“ébitants. Le gouvernement est entré dans celte voie en faisant signer par le Président de la République, le 25 octobre 1913, un projet de loi sur la suppression de toute saisie-arrêt pour dette d'alcool.
4° Interdiction d'établir dans les débits des attractions quelconques. Ce serait une mesure salutaire, non seulement au point de vue hygiénique, mais encore, en ce qui concerne la morale, de supprimer les cafés-concerts qui sont en général des débits d'alcool et des maisons de prostitution. Là encore, il faudra s'attaquer aux mœurs, la tâche est difficile et le succès n'est pas certain. Mais ce que le législateur doit nécessairement supprimer, ce sont les distributeurs automatiques. Nous avons vu le déplorable effet de ces appareils qui attirent les enfants au débit, et les oblige à consommer pour utiliser les jetons. Le gouvernement déposait sur le bureau de Ia Chambre, le 20 mai 1913, un projet de loi, tendant
à la suppression de ces appareils ; il n'est pas encore venu en discussion. Déjà, le 26 décembre 1905, le Garde des Sceaux prescrivait de metlre les tenanciers en demeure de les faire disparaitre dans le délai d'un mois, sous peine de poursuites. Sur réclamation des intéressés, les poursuites furent suspendues. L'article 39 de La loi du 8 avril 1910, modifiée par l’article 5 de la loi du 24 octobre de la même année, les frappe d'une taxe de dix francs, mais sous réserve que ces appareils ne seront pas interdits par des arrêtés préfectoraux ou municipaux. C'esl en exécution de ce lexte que M. Basly, maire de Lens, « considérant que ces appareils augmentent la con sommation alcoolique et nuisent aux ouvriers qui, surtout le samedi soir, y laissent une partie de leur salaire », interdit les appareils dans sa commune. Mais on s’aperçut que, par un acte administratif, on faisait disparaitre uue disposition légale, c'est alors que le gouvernement déposa son projet. [Il est urgent et nécessaire que. l'interdiction soit volée et sévèrement appliquée.
5° Interdiction de tenir un commerce accessoire, tel que épicerie, bureau de tabac, etc.., ce sont là des ruses ingénieuses pour attirer le client. L’ouvrier qui passe pour acheter « quatre sous» de labac, sera bien tenté de prendre une «goutte » du même prix. Les «hars-labacs » sont très nombreux, il faut réagir contre cette tendance qui se généralise ; l'État, qui est si prudent pour confier ses bureaux de tabac, devrait interdire . à ses débitants de tenir un cabaret. L'épicerie jointe au débit attire la femme qui n'oserait pas aller au cabaret ; la femme du peuple, dans beaucoup de régions, est devenue alcoolique en passant par l’épicerie où elle allait faire des provisions.
6° Interdiction d'employer des femmes pour la vente, sauf celles de la famille du débitant. Cette mesure est surtout mo-
rale, mais cependant beaucoup de débits verraient leur clien-
tèle baisser et disparaitre, s’il n'y avait plus de bonnes dans l'établissement. Quelques rares arrêtés municipaux existent à ce sujet et sont peu appliqués.
7° Interdiction d'avoir des salles de consommation dissimulées, pour éviter que les débits ne servent aux jeux d’argentou à la prostitution. Îl faut une disposition générale.sur ce point pour dégager la responsabilité du maire ; un arrêté pris par le maire de Firminy en ce sens, fut cassé par le préfet, mais le maire eut finalement gain de cause.
Il existe d’autres mesures à l'étranger, lelles que l'interdiction de vendre au petit verre, en Russie, ct d'autres qui n’ont aucun résultat au point de vue de la diminution de la cousommation alcoolique. Cependant, dans le même ordre d'idée, nous devons étudier une mesure de réglementation des débits qui semble avoir donné d'excellents résultats dans les pays où elle fut instituée.
8° Le système de Gothembourg. — C'est par l'union intime des pouvoirs publics et de l'initialive privée, que le système dit de Gothembourg a pris un rapide développement en Suède et en Norvège. Il fut, en 1865, substitué au régime des distilleries à domicile qui, en Suède, inondaient le pays d'alcool. Il fut conçu par une commission chargée d’éludier les causes du paupérisme à Gothembourg, et a pour but de supprimer tout le gain personnel dans la vente de l'alcool, par conséquent loute excilalion à celle vente dans la personne du débitant; il tend à restituer le, gain retiré de cette vente à la classe quisouffre le plus de l’eau-de-vie, aux pauvres, à veiller à faire respecter intégralement les lois favorables à la tempérance, à faire du cabaret un endroit avenant, clair, propre, mais où l'on ne peut se réunir et s'asseoir sans consommer en même temps que des boissons, des aliments. L'État concède
à des sociétés fermières ou « Bolags » toutes les licences des
débitants de la ville; ces sociétés peuvent les exploiter ellesmêmes, en supprimer ou les vendre, mais en exerçant un contrôle rigoureux. Les débits exploités sont tenus par des hommes à traitement fixe, par conséquent nullement intéressés aux bénéfices Dans une salle ouvrant sur la rue sont débités les spiritueux, pas de sièges, pas de tables, on arrive, on consomme, on paye et on parl;il ne peut être débité qu'un seul verre d'alcool par personne. Mais les gérants sont autorisés à vendre dans une autre salle des aliments, des boissons fermentées, du thé et du café qu'ils fournissent de leurs propres deniers etsur lesquels ils perçoivent des bénéfices. Le débitant aura donc tout intérêt à négliger les spirilueux et à vendre des aliments et des boissons hygiéniques. L'alcool vendu est de qualité recherchée et d'un prix élevé, la vente à crédit est interdite. Les débits sont fermés aux lieures où la Lentalion est la plus forte, tous les soirs à huit heures, le samedi à 5 heures du soir et toute la journée des dimanches et fêtes. Très souvent au débit sont joints des bibliothèques ou des jardins avec jeux en plein air. C'est donc l’antithèse du cabarel chez nous.
Ce système fut introduit en Norvège en 1871 et prit le nom de système de Bergen, du nom de la ville où il fut appliqué pour la première fois. Les sociétés fermières les « Samlags » sout, comme en Suède, des sociétés par actions, mais elles sont soumises au referendum et ne sont pas libres de disposer des bénéfices dont une certaine partie va à la commune, aux œuvres d'intérêt public et à l'État.
L'œuvre de ces sociétés fut bienfaisante pour les deux pays, puisque la consommation de l'alcool diminua dans des proportions considérables. Cependant, en fait, leur œuvre principale fut l'éducation de l'individu, car si les sociétés ont mis à la tête du débit un gérant aux appointements fixes qui se
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désintéresse des bénéfices, elles ont intérêt à la consommation de l'alcool et inconsciemment elles encouragent cette consommation. De plus, le gérant peut débiter des boissons hygiéniques ; or il parait qu'il fait de gros bénéfices el que la consommation de la bière est très importante, si grande, que dans certaines villes où fonctionnentles débits de « Bolags » l'ivrognerie se développe, ce qui fait dire au docteur Legrain que c'est un système dangereux. Malgré ces critiques, le Système de Gothembourg à eu d'excellents résultats et son principal mérite est d'avoir amené une diminution du nombre des débits. Si l'alcoolisme existe encore en Suède, il est dû, aux débits à licences privilégiées échappant au contrôle des compagnies fermières et qui veudent presque aulant qu'elles.
Nous ne pensons pas qu'il soit possible d'introduire ce système en France, il manque à notre peuple l'éducation morale nécessaire pour admettre des mesures énergiques contre l'alcoolisme. D'ailleurs, le système des compagnies fermières ne pourrait fonctionner qu'avec le monopole de l'alcool et l'option locale. En Norvège, les « Samlags » sont, en effet, soumis à l'option locale, c'est-à-dire que la création ou la suppression de la société est soumise au vote de la commune. Tous les habitants, hommes ou femmes, âgés de 25 ans, sont électeurs et statuent en dernier ressort. Ce système à rendu de grands services en Norvège et aux États-Unis. Il serait
difficilement applicable en France.
S V. Suppression du privilège des bouilleurs de cru.
Nous avons vu les dangers que présente la consommation familiale de l'alcool distillé par les bouilleurs de cru, et les ravages quil occasionne dans certaines contrées comme la
Normandie, Le privilège dont jouissent ces distillateurs doit
êlre comballu au double point de vue’de la mauvaise qualité de l'alcool consommé et de la très grande diffusion qu'il lui assure en fraude des droits de consommalion et de cireulalion. Très souvent, c’est le distillateur ambulant qui fait l'eaude vie pour la famille et, comme il est généralement payé en nalure, 1l commence par s'adjuger l’eau-de-vie la meilleure, laissant l’autre au propriétaire. La consémmation est très élevée dans les populations rurales et l'alcool est de mauvaise qualité S'il fallait acheter l’eau-de vie chez l'épicier et payer les droits, la consommation serait bien moins élevée. Un groupe important de parlementaires, sous la présidence de M. Joseph Reinach, demandait la suppression des privilèges des bouilleurs de cru « dans l'intérêt du Trésor et comme un devoir envers le pays » (1). La Chambre est restée sourde à
leur appel.
$ VI. Suppression de l’absinthe.
Une des causes essentielles de l'alcoolisme c'est l'habitude de l'apéritif et, en particulier, de l'absinthe. Les terribles effets de cette liqueur sont assez connus pour que nous ne soyons pas obligés d'y revenir. On sait, en effet, son influence sur la luberculose, on à dit avec raison que c'est de la folie en bouteille, « sa véritable caractéristique c'est de mener droit à la Cour d'assises ou à la maison d’aliénés celui qui la consomme régulièrement » (2). Certains pays étrangers, émus du danger que fait courir l'absinthe à la nation, l'ont supprimée (3). [l est nécessaire qu'en France nous pre-
nions les mêmes mesures si nous voulons éviter une catas-
(1) Figaro, no du 24 juillet 4913, art. de M. Debove. (2) J. off., 1911, Annexe n° 752, p. 164, proposition Schmidt, (3) Belgique, 1906; Hollande, 1909; Suisse, 1910,
trophe. L'absinthe augmente les criminels et diminue les soldats.
Diverses propositions ont été faites en ce sens; M. le sénateur de Lamarzelle déposa, le 8 mars 1908, une proposition de loi tendant à l'interdiction de l'absinthe (1), et l'honorable sénateur obtint un succès bien rare ep cetle matière, sa pro position fut signée par 115 de ses collègues de tous les partis. La commission chargée d'étudier cetle proposition se livra à une enquête très approfondie qui dura plus de trois ans. M. le sénateur Poulle fit le rapport à la séance du 18 mai 1911 (2), il constate que la commission, animée des meilleures intentions, s'est heurtée d’abord à la résistance du gouvernement et il rappelle comment M. Caillaux s'en était fait jadis l'interprète. L'ancien ministre des Finances disait : L'absinthe est un terrible fléau, mais comment supprimer un fléau qui rapporte chaque année 58 millions à l'État et 20 millions aux communes, el il menaçait ceux qui oseraient s’y attaquer de la « vague de fond » que ne manquerait pas. de soulever, dans l'opinion publique, le nombre si considérable des buveurs d’absinthe, si la République les privait de leur liqueur favorite. On fit valoir aussi que, si on supprimait l'absinthe, il faudrait verser des indemnités énormes aux propriélaires des fabriques, bien que la loi qui interdit la céruse n'ait pas accordé un centime à ceux qui la produisaient. Pour ces raisons et diverses autres, la proposition fut rejetée, mais le Sénat vota une loi qui atteint l’absinthe. indirectement. Il était ressorti de l'enquête faite par la commission du Sénat, que le principal poison contenu
dans l’absinthe est la thuyone, la commission proposa l'in-
(1) J. off, Sénat, Documents, 1908, no 130, p. 197. (2) J. of, Sénat, Documents, 1911, no 162, p. 534, el n° 232, p. 926.
terdiction de cette substance et le Sénat vota, dans sa séance du 11 juin 1912, « une proposition de loi ayant pour objet l'interdiction de la fabrication, du transport, de la vente ainsi que de la détention en vue de la vente, de tous apéritifs ou liqueurs alcooliques autres que les préparations pharmaceutiques, contenant de la (huyone ». Il est donc permis de fabriquer de l’absinthe sans {huyone; de plus, aucune plante contenant cette substance ne pourra plus entrer dans les dislilleries françaises, et, au premier rang, l’absinthe dont la culture et l'importation sont interdites. Cette loi n’est qu'un premier pas dans le sens de l'interdiction, il faut s'en féliciter, mais les résultats sont peu importants, et ce qui prouve que la loi sera inefficace, c'est que les fabricants ne s’y sont pas opposés, ils l'ont acceptée avec joie. Nous aurons donc de l’absinthe sans absinthe, sera-t-elle pour cela inoffensive ? La thuyone sera remplacée par des substances aussi nuisibles pour l'organisme, et la liqueur sera toujours d’une teneur alcoolique très forte, la consommation ne diminuera pas, le mal sera toujours le même.
D'autres mesures fiscales furent prises contre l’absinthe. La loi de finances du 30 janvier 1907 crée une surtaxe de 50 francs par hectolitre d'alcool pur, fixe à 55 degrés le titrage des absinthes, et interdit dans la fabrication des apéritifs l'emploi des produits chimiques pour suppléer aux essences naturelles. La loi de finances du 25 décembre 1908 a édicté les mesures suivantes en ce qui concerne l’absinthe : minimum de perceplion porté de 55 à 65 degrés, application de ce minimum à toutes les taxes générales et locales sur les produits dont il s'agit; elle interdit la détention et la mise en vente à partir du 1° juillet 1909 de toute absinthe ou produit similaire d’une teneur alcoolique inférieure à 65 degrés. Ces
mesures peuvent-elles avoir une grande efficacité au point
de vue de l'hygiène? Il est permis d'en douter. Quelle est l'absinthe la plus dangereuse, celle de Pontarlier à 65 degrés ou celle de Paris à 40 degrés proscrite par la loi? « Toutes sont nuisibles, dit M. le docteur Magnan (1), mais la moins mauvaise, c'est tout ce qu’on peut dire, sera évidemment celle dont le degré alcoolique sera le plus faible, et par suite la teneur en essence moins grande ». L'absinthe à 65 degrés prescrite par la loi est done la plus nuisible, voilà la réforme hygiénique de 1909! C'est l'avis des docteurs Lancereaux, Jacquet, Pouchet, ete. « Il vaut mieux boire une belle purée à (rois sous, qu'une bonne absinthe Pernod », dit le docteur Legrain à l'enquête du Sénat (2).
Il résulte donc de l'examen de la législation de l’absinthe, que toutes les mesures prises contre cette dangereuse liqueur sont inefficaces et même parfois ne font qu'augmenter Île degré de nocuité du poison. Et cependant la consommation augmente, le mal grandit, il faut un remède énergique, et le seul efficace sera l'interdiction pure et simple. M. le député Schmidt (3) a déposé une proposition de loi en ce sens le 7 février 1911, qui a été renvoyée à la commission; nous
souhaitons qu'elle soit bientôt reprise et menée à bonne fin.
$ VII. Le monopole de l'alcool.
Les partisans des monopoles d'État ont depuis de nombreuses années déjà, demandé l'établissement du monopole de l'alcool en faisant valoir des considérations d'ordre fiscal, économique ou hygiénique ; ce dernier ordre d'idées fut sûre -
ment celui qui préoccupa le moins les auteurs des différentes
(1) J. off. 1911, Annexe, Sénat, 162, p. 534. (2) Id.
(3) J. off. 1911, Annexe, Chambre des députés, 752, p. 164.
propositions bien qu'on en fit l'argument capital. Cette question des monopoles ne peut point être traitée ici dans son ensemble, c'est une question très importante qui peut avoir de graves conséquences, et dont l'étude la moins étendue occuperait à elle seule tout un volume, D'ailleurs, nous ne saurions entrer dans des considérations économiques ou fiscales, les conséquences hygiéniques du monopole sont les seules qui intéressent le sujet qui nous occupe.
Les différentes propositions tendant à établir le monopole, mettent en première ligne les préoccupations d'hygiène sociale, tandis qu'on semble considérer comme secondaire l'intérêt fiscal. Cette manière de présenter les choses est complètement dénuée de franchise et de vérité, car « qui dit monopole fiscal, dit par là même préoccupalion, tendance pour l'État d'augmenter ses recettes et par conséquent de ne pas se coaliser avec ceux qui veulent restreindre Ie nombre des buveurs et des fumeurs » (1). Et M. Jacquet ajoute (2) : « Si l'alcool est réellement un danger social et si l'État n’a d'autre souci que la santé publique, conçoit-on qu'il tienne aux contribuables le langage suivant : l'alcool est un poison, c'est entendu, mais c’est moi qui me réserve de le fabriquer et de vous le vendre, très cher il est vrai, et si vous tenez absolument à vous empoisonner, je ne m'y oppose pas, mais il faudra y metlre le prix ». En cherchant à instituer le monopole, l'État n’a nullement en vue la suppression de l'alcoolisme.
On a prétendu que le monopole, en élevant le prix de l'alcool, diminuerait la consommation, mais il est inutile d’ins-
tituer le monopole pour élever les prix, 1l n'y à qu'à aug-
(4) Discours de M. Ribot, Chambre des députés, 26 février 1903. (2) Jacquet, L'alcool, p. 600.
menter les droits sur l'alcool. Grâce au monopole, l'Etat pourra surveiller les distilleries et l'alcool sera livré absolument pur à la consommalion, disent Les partisans de cette mesure. Ce serait alors la fin des alcools naturels qui ne doivent leur bouquet qu'à des impuretés d'ailleurs nullement nocives. Et cette réclame faite par l’État pour son alcool pur ne pourrait qu'augmenter la consommation, encourageant le vice du'consommateur par la conviction que l'alcool étant pur, ne peut faire aucun mal. Le monopole ne supprimera pas la fraude, au contraire, il l'encouragera et la fabrication clandestine des mauvais alcools augmentera. Il est évident, par le simple raisonnement, que le monopole n'a rien à faire avec l'hygiène. « Si l'État entend se placer sur le terrain d'hygiène sociale, il doit traiter l'alcool en ennemi ; si, au contraire, il envisage l'intérêt fiscal, 1l ne doit pas parler d'hygiène sans commettre une anlinomie évidente et même déloyale » (1). D'ailleurs, si on se place au point de vue économique ou fiscal, le monopole apparaît comme inutile et ne pourrait être appliqué sans vexations et sans mécontenter un grand nombre de citoyens qui seraient lésés. Nous considérons ici le monopole absolu, l'État fabricant et vendeur, mais il peut y avoir des monopoles partiels, M. Jacquet en cile six : monopole général de fabricalion, monopole de fabrication limitée aux alcools d'industrie, monopole de rectification, monopole de la vente, monopole combiné el monopole de dénaturation. Au point de vue de la lutte contre l’alcoolisme, l'examen de ces différents monopoles n'offre que peu d'intérêt.
En France, il y a eu différents projets de loi sur le mono-
pole de l'alcool qui n'ont jamais abouti; nous citerons pour
(1) Jacquet, loc. cit.
mémoire un système imaginé par M. Alglave, professeur à la Faculté de droit de Paris, qui fut présenté à la Chambre par M. Louis Martin en 1886. En 1891, on doit signaler une proposition de M. Maujan; M. Guillemet (1) fit diverses propositions de 1894 à 1899 qui n'eurent aucun succès et furent reprises par M. Maujan en 1906. Enfin, en 1902, une proposition Jaurès-Briand, en 1903, une proposition Astier-Chaigne-Ruau. Depuis 1906, on a souvent parlé de monopole, mais 1l n'y à pas eu de proposilion nouvelle. A l'étranger, le monopole existe en Russie, en Suisse et dans les pays Scandinaves, mais ce n'est pas le monopole intégral, d'ailleurs il ne donne pas toute satisfaction. Nous ne croyons pas qu'il soit possible d’instituer le monopole en France à cause des nombreux intérêts particuliers à ménager, d'ailleurs nous ne le souhaitons pas : cette mesure devant être dange= reuse au point de vue économique et inefficace contre l’alcoolisme.
A côté du monopole il y a d'autres mesures tendant à reslreindre la consommation alcoolique en élevant le prix de l'alcool. Rendre la boisson plus chère c'est, en théorie, diminuer la consommation, mais c’est aussi diminuer le rendement effectif de l'impôt. L'élévation des droits sur l'alcool par le système des surtaxes aurait probablement un effet sur la consommation, mais l'attrait d’une prime plus forte amènerait fatalement une recrudescence de la fraude; la consommation de l'alcool défectueux fabriqué clandestinement augmenterait et atteindrait peut-être le chiffre de la consommation déclarée, si bien que l'augmentation des droits non suivie d’autres mesures comme la suppression du privilège des
bouilleurs de cru, la limitation des débits et des lois contre la
(1) J. off, Déb., Chambre, 189%5, p. 1603 ets.
fraude, auraient des conséquences fiscales funestes et serait inefficace au point de vue antialcoolique.
Certains auteurs préconisent le système des hautes licences pour restreindre la consommation. Ce système employé en Angleterre, ne saurait amener une diminution sensible de la consommation alcoolique. Cette mesure n'atleint que le petit. commerce, et des sociétés élabliraient de ces palais de l'alcool dans lesquels tous les habitués des petits débits iraient se
réfugier, sollicités d’ailleurs par plus de confort.
S VIIL. Contrôle hygiénique.
On ne rencontre dans notre législation aucune prescription visant l'alcool ou ses dérivés, au point de vue de l'hygiène alimentaire. Bien que l'alcoolisme ait pour base principale la quantité d'alcool absorbé, 1l ne faut pas cependant négliger totalement le rôle des impuretés dans l'alcool. La loi doit donc instituer ce que M. Jacquet appelle : le contrôle hygiénique de l'alcool, c’est-à-dire un contrôle de la composition des alcools d'industrie, pour leur imposer un minimum d’'impurelés lorsqu'ils sont livrés à la consommation. La loi devrait interdire la vente de ces produits qui servent à la fabrication des cognacs, kirsch ou rhuins artificiels et qui sont généralement employés avec des alcools de mauvaise qualité. Le législateur doit surveiller attentivement toutes les fraudes, aussi bien celles des boissons que celles des denrées.
L'œuvre du législateur peut être considérable en matière d'alcoolisme, les pouvoirs publics pourraient accomplir une œuvre salutaire pour la nation s'ils suivaient les hommes de tous les partis qui, au sein du Parlement, sont intervenus dans la lutte contre l'alcoolisme. Il est à regretter que nos
mœurs politiques aient mis sous la toute-puissance des débi-
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tants la majorité des représentants de la nalion, on ne peut que souhaiter l'avènement prochain d'une réforme législative. « Aujourd'hui, on commence à comprendre que la liberté de l'empoisonnement ne peut avoir sa place légitime parmi les conquêtes de la Révolulion française. Le suffrage universel se disqualifierait formellement s’il n'arrivait à se soustraire au joug d’un seul, que pour tomber sous la domination d'une ligue d'intérêts privés en guerre ouverle avec l'intérêt public... » (1).
Mais il est des remèdes législatifs où administratifs que le temps seul permettra d'accomplir, ils n'en sont pas moins nécessaires : retraites ouvrières, salubrité des ateliers et logements, assainissement des quartiers populaires à forte agglomération, création de jardins publies, habitations à bon marché, jardins ouvriers, colonies de vacances, etc..., toutes ces mesures peuvent être menées à boune fin par la bonne
volonté de l'Etat secondant l'initiative privée.
(1; G. Clémenceau, préface du livre de M. Jacquet, L'alcool.
CHAPITRE TII
Le facteur moral.
Des trois facteurs auxquels se rattachent les remèdes pro posés contre l'alcoolisme, le plus important de tous est le facteur moral. L'alcoolisme est une maladie de la volonté, l'individu qui contracte ce vice a la raison affaiblie, il faut donc forlifier sa volonté, c’est à quoi tendent toutes les mesures dépendant du facteur moral. Pour que les lois soient volées et appliquées, il faut qu'elles soient en concordance avec les mœurs; or, ce qui fait l’insuccès des rares textes édictant des mesures contre l'alcoolisme, c'est que nos mœurs sont toutes favorables à l'alcool. Pour réformer les mœurs, 1l faut d'abord modifier l'individu, il faut qu'il soit instruit des dangers que fait courir l'alcool non seulement à lui-même, mais à sa famille, à ses descendants et à la nation. [Il faut qu'il soit convaincu de son devoir social. Or, qui est-ce qui peut ainsi façonner l'individu? C'est l’enseignement. « L'édu- » cation sera certainement le meilleur agent d'antialcoolisme » parce qu'elle développe le sentiment de la dignité person- » nelle, de la modération dans les goûts et aussi de la soli- » darité » (1). Il ne faut point penser transformer la grande
majorité des hommes qui sont égarés par leurs mauvais
(1) Charles Dupuy, R. P. P., t. X, p. 265
penchants; leurs habitudes sont prises, ils se sont engagés dans la vie sous l’action de goûts et de préjugés qu'elle tend encore à forlifier. « C'est dans l'enfant, dans l’écolier qu'il faut préparer, élever le réformateur et l'abstinent de demain (1) ». Si on commence à donner à l'enfant des notions exactes sur les dangers de l'alcool, si on le suit ainsi jusqu'à ce qu'il soit devenu un homme, en fortifiant sa conviction, arrivé à l’âge où il fondera un foyer, il aura l'éducation nécessaire et la force de volonté suffisante pour échapper au vice. Le rôle de l’enseignement est considérable en matière d'antialcoolisme. Mais il ne suffit pas d'enseigner à l'enfant les effets nocifs des boissons alcooliques, il faut en même temps lui donner une solide éducation morale. M. le professeur Doumergue, dans un article paru en 1903, dans le Journal des écoles du dimanche, écrivait à propos de l'ensei-gnement autlialcoolique : « Et qui ne voit qu'en définitive la question alcoolique est une question de morale? » 11 faut que dès l'enfance l’homme et la femme soient instruits de leurs devoirs. Il est bon en effet de mettre l'enfant au courant de tous ses droits et de lui donner les moyens de les exercer, mais il ne faudrait pas oublier que cet enfant est destiné à vivre en société et que par conséquent, s'il a des droits à faire valoir, il aura aussi des obligations à remplir. L'éducation seule peut empêcher les désordres occasionnés par l'alcoolisme dans la famille et la nation, en faisant de l’homine un bon citoyen et un bon père de famille, de la femme une bonne épouse et une bonne ménagère. C'est surtout aux éducateurs du peuple, aux instituteurs, qu'incombe cette noble mais lourde tâche; leur science et leur dévouement les mettent à même de la remplir, bien qu'il soit regrettable de
constater parfois chez eux de fâcheux égarements,
(1) Charles Dupuy, R. P. P., 1. X, p- 269,
S I. L'enseignement primaire.
L'intervention officielle dans la lutte antialcoolique, au moyen de l'éducation scolaire, a revêtu dans les divers pays qui Font pratiquée deux formes distinctes, bien que parfois cumulées : la tolérance ou le patronage de la propagande antialcoolique privée dans les écoles publiques, et l’organisalion officielle d’un enseignement antialcoolique obligatoire pour les élèves. Eu France, ce n’est qu'en 1895 que le ministre de l'instruction publique, M. Raymond Poincaré, s'occupa officiellement de la lutie contre l'alcoolisme. Par arrêté du 29 juillet 1895, il institua une commission chargée de rechercher les moyens par lesquels l'Université pourrait exercer une action efficace contre l'alcoolisme. Cette commission comprenait toutes les hautes personnalités qui se sont distinguées dans la lutte contre l'alcoolisme ; elle déposa un rapport qui comprend cinq parties : la première contient des considérations générales sur l'alcoolisme ; dans la deuxième, sont exposées les idées échangées au sein de la commission ; la lroisième est consacrée aux renseignements fournis par la statistique ; la quatrième partie contient un exposé des premières mesures prises pour introduire un enseignement antialéoolique dans les écoles publiques ; enfin, dans la cinquième sont consignées les propositions de la commission. « Si important, si essentiel même, écrit le rapporteur, que puisse être le rôle de l'initiative privée, quelques services qu'aient rendu et que soient destinées à rendre les associations particulières, trop peu nombreuses encore, il ne faut pas se dissimuler que seul l'État dispose de moyens d'action assez éltendus pour assurer la diffusion rapide d'idées sur les dangers présentés par l'usage habituel des boissons spiritueuses. Seul
aussi, il à l'autorité et Le prestige suffisants pour faire accep-
ter de la grande masse du peuple, des conceptions qui sont en opposition directe avec ses préjugés et ses habitudes, et c'est seulement abritée sous son haut patronage que les maitres de la jeunesse pourront, dans les écoles de tous les degrés, faire la lumière sur l'universelle maladie dont sont atteintes toutes Les nations. » Par une circulaire aux recteurs, le 9 mars 1897, M. Rambaud a tracé la voie dans laquelle se sont engagés beaucoup d'instiluteurs. Après avoir montré les ellets de l'alcoolisme dans la famille et la nation, le ministre aJoulail : « J'ai pensé qu'il appartenait à l'Université de donner l'exemple ; elle y est d'autant plus intéressée que son œuvre serait stérile si, après lant de généreux efforts pour former les inteligences et les Ames des enfants, l'alcoolisme pouvait compromettre chez eux, avec la vie physique, la vie intellectuelle et morale. » Et le ministre recommande alors de donner un enseignement simple, familier, pénétrant, de faire appel à la réflexion des enfants, de « convaincre encore plus qu'enseigner » : il préconise les cours d'adultes et les sociétés de tempérance. En même temps que cette circulaire, le ministre prenait trois arrêtés, par lesquels il introduisait dans les programmes des lycées el collèges de garçons, dans les écoles normales et les écoles primaires supérieures, les cours complémentaires et les écoles primaires, des notions relatives à l'alcoolisme. Le programme prescrivait pour l'instituteur un enseignement anlialcoolique de tous les instants, non seulement par des leçons spéciales, mais encore à chaque occasion, dans les cours de morale ou de sciences physiques et naturelles, dans les dictées et les devoirs de rédaction ; en un mot, que l'attention de l'enfant soit sans cesse mise en éveil sur les dangers de l'alcoolisme. C'était là un programme fort bien compris, car l'enfant profite mieux d’une remarque faite en
passant que d'une longue leçon sur le même sujet.
La circulaire et les arrêtés ministériels avaient trouvé un Lerrain bien préparé; certains instituteurs avaient déjà compris que dans l'éducation civique devaient entrer-des leçons sur l'alcoolisme, et aussitôt l'enseignement antialcoolique se répandit en France. Cependant, il y eut des hésitations, et le ministre, M. Levgues, vint, en 1909, par une circulaire, réveiller les énergies en faisant appel au patriotisme du corps enselgoant. Mais, malgré les efforts des ministres et le zèle de nombreux maîtres, l'enseignementantialcoolique est bien faible en France et les résultats sont loin d'êlre parlout salisfaisants; il suffit pour s'en rendre compte de lire le rapport de M. Aubert sur les résultats de l'enseignement antialcoolique en France, d'après l'enquête prescrile par une circulaire du 1% mars 1909 (1). Partout où les instituteurs et directeurs d'écoles ont pris à cœur d'enseigner la lutle contre l'alcoolisme, leurs efforts ont été récompensés. Mais il y a beaucoup d'écoles où le maître est préoccupé par d’autres questions, et la politique a absorbé bien des efforts que l’instituteur aurait pu utilement dépenser pour la cause antialcoolique ; el, ce qui est triste à constater, c'est que c'est surtout les jeunes maîtres qui délaissent leur école pour d'autres occupations ; il y a là une crise sociale à laquelle il est nécessaire de remédier dans l'intérêt des enfants, par conséquent dans l'intérêt du pays. Mais, en dehors de ces exceptions regrellables, beaucoup de maitres, remplis de bonne volonté, n'ont pu faire de travail utile. Souvent, lorsque l’instituteur veut, pour mellre en pratique l’enseignement qu'il donne en classe, fonder des sections de la ligue antialcoolique ou même orgauiser des conférences ou des cours d'adultes, il se heurte à
la mauvaise volonté ou à l'hostilité du cabaretier qui est
(1) J. o/ff., Annexe, 25 octobre 1910, p. 1281.
maire où adjointou conseiller municipal ou simplement« grand électeur », ayant chez lui le siège du comité politique de la commune. Les membres de ce comité considéreraient la fondalion d'une seelion de lempérance comme une injure personnelle et l'instiluteur serait obligé de partir. Mais, même lorsque le maitre à la volonté d'être utile à la cause antialcoolique, lorsqu'il ne trouve aucun obstacle à son action, est-il capable d'accomplir son devoir, a-til reçu une formation lui permeltant de donner un enseignement pratique et utile? M. Aubert, dans son rapport, écrit : « Dans les écoles nor- » males primaires, des efforts sérieux ont été faits pour con- »-vertir les élèves-maitres à la pratique de la tempérance ». Cet enseignement des écoles normales est peut-être peu efficace, car c'est surtout chez les jeunes mailres que se rencontre l'indifférence, et rares sont ceux qui sont « animés de la forte conviction, de la foi seule motrice d'efforts sincères et productifs ». Car le maitre ne doit pas se contenter de l’enseignement à l'école, mais il doit lui-même être un modèle, il faut qu'il prenne son rôle au sérieux et qu'il agisse en loules circonstances en honrme convaincu; une parole imprudente peut détruire chez l'enfant les meilleures résolutions. IL ne doit pas meltre en contradiction sa conduite et ses leçons, il peut s'abstenir de fréquenter le cabaret, son influence morale y gagnera : l'État doit sévir avec la dernière rigueur contre lés instituteurs qui se montrent en public en état d'ivresse, car, non seulement ils sont sujets de scandale, mais ils rendent inutiles leurs leçons et celles de leurs collègues des communes voisines. Les inspecteurs doivent surveiller et rappeler à leur devoir.les instituteurs hostiles ou maladroits qui, dans leurs leçons, encouragent l'alcoolisme, - L'influence morale de l'instituteur peut être considérable,
car elle n’agit pas seulement en façonnant l'intelligence ét la Chabasse 13
conviction de l'enfant, mais elle peut s'étendre jusqu'au sein même de la famille. Si l'instituteur dit à ses élèves : « [l ne faut pas boire d'alcool, l'alcool est dangereux », l'enfant rentré chez lui racontera la leçon qui lui à été faite; si le père est lempérant, il en profilera lui aussi et évitera les boissons alcooliques; s’il est alcoolique, il n'osera pas répondre à l'enfant, et si le maître explique à ses élèves les dangers de l'alcool et ses tristes effets, l'enfant en répétant à son père les leçons qui lui sont faites finira peut-être par le faire réfléchir et lui donner l'idée de se corriger, en considérant chez lui la mise en pralique des (héories enseignées par Finstituteur.
Pour rendre plus efficaces les leçons du maître, 1l faut assurer la fréquentalion scolaire. Des lois nouvelles ont été volées insliluant des sanctions pour les parents dont les enfants négligent l’école, leur application aura peut-être un effet salutaire.
Il serait bon aussi de prolonger l'âge scolaire jusqu’à treize ou quatorze ans. Cette mesure, demandée par M. Ferdinand Buisson et par M. Aubert dans son rapport, permettrait à l'instituteur de fortifier la conviction de l'enfant. Pour donner plus d'efficacité à l'enseignement antialcoolique, il devrait être sanctionné par un examen, par exemple, augmenter la valeur du certificat d'étude en y joignant un devoir ou une interrogation sur l'alcoolisme.
Le rôle de l’instiluteur ne se borne pas à faire sa leçon et et à prêcher par l'exemple, il faut aussi qu'il continue son enseignement après l’école. C'est au moment où l'enfant quilte la classe à douze ou treize ans qu'il se sent attiré vers le vice; et, malgré le bon enseignement reçu, il n'aura peutêtre pas la conviction suffisante pour résister aux railleries
de camarades.qui veulent l’entraîner au cabaret. Pour qu'il
ne perde pas le fruit de toutes les bonnes leçons reçues à l’école, il faut que le maitre le suive dans la vie et continue à lui donner son enseignement. [1 faut donc généraliser les cours d'adultes en attendant que le législateur les rende obligaloires. Et dans ces conférences du soir ouvertes à tous, le maître traitera de l'alcoolisme, continuera à introduire, dans l'âme des enfants qui viennent de le quitter, de sains préceples d'hygiène et de morale. En même temps que cet enseignement antialcoolique, il pourra développer l'éducation professionnelle. Les populations agricoles sont plus sobres et plus prévoyantes que celles des cilés ouvrières, il importe donc par l’enseignement de maintenir le paysan altaché à sa terre et à son village, en liniliant au moyen d'améliorer le rendement de son exploitation. L'enseignement agricole est l’un des meilleurs auxiliaires de la lutle contre l’alcoolisme.
En dehors de l’enseignement, linstituteur doit développer les œuvres post-scolaires : mutualités, associations d'anciens élèves, palronages, sociétés sporlives, elc., mais pour mener à bien cette œuvre, l'instituteur doit rester longtemps dans la même commune pour connaître le caractère, le tempérament et les mœurs des habitants, el pour qu'il puisse conserver une heureuse influence sur les enfants qui grandissent. Une action législative énergique doit seconder l’enseignement du maître. Le législateur doit aider l’instituteur et le protéger contre l'hostilité ou le mauvais vouloir de l'administration. Pour le soustraire à l'influence politique, il faut qu'il soit nommé par ses chefs hiérarchiques, il aura alors une complète indépendance vis-à vis du maire et des conseillers municipaux. Et de cette manière, l'instituteur éduquera l'individu depuis son enfance jusqu'à son service militaire, sans lui laisser le temps d'oublier les bonnes leçons reçues à l’école; il
ne le quitlera que pour le confier à d’autres maitres qui, eux
aussi, devront conlinuer:l'éducation morale de lindividu
devenu soldat.
S II. L'enseignement secondaire.
L'alcoolisme n'est pas seulement un vice spécial de l’ouvrier et du paysan, et si la bourgeoisie offre rarement le spectacle de l’ivrognerie, on n’y rencontre pas moins de nombreux alcooliques. L'enseignement antialcoolique s'impose donc dans les établissements d'enseignement secondaire, il aura le double avantage de convaincre les élèves des dangers de l'alcool et de faire de ces jeunes gens qui appartiennent à ce qu’on appelle en France « la classe dirigeante », des apôtres dans chaque branche de laetivité où les conduira la vie. La commission de 1895, après avoir reconnu la nécessité de cet enseignement, établit un programme d’études secondaires comprenant l’enseignement de l’antialcoolisme en trois parties : une partie hygiénique, une partie économique et une autre psychologique et morale; cette étude de l'alcoolisme fut introduite par l’autorité universitaire dans le programme de 1902. Mais là, comme dans les classes primaires, le professeur doit être capable de remplir son devoir; il doit avoir la science nécessaire el une conviction absolue, une généreuse bonne volonté pour donner à son enseignement de l'ampleur,
de l'attrait et de la vie. « La lâche du professeur de lycée et
de collège est plus délicate qu’à l'école primaire; ses élèves
réfléchissent, raisonnent, ergolent quelquefois, à bon droit ils ne se contentent pas d’affirmalions, ils demandent des preuves inséparables de tout enseignement vraiment scienti-
fique »(1). Il faut done des maitres à hauteur de leur tâche,
(1) Aubert, Rapport de 1910,
et, dans le personnel éminent de l’enseignement secondaire, tous les hommes peuvent être de bons maîtres et des modèles. Dans la réalité, il n’en est point ainsi et il est bien regrettable que ces maitres chargés de former l'intelligence et. l’âme françaises n'aient pas la conviction des dangers que l’alcoolisme fait courir à la nalion. L'enseignement antialcoolique est nul ou bien faible dans les lycées et collèges, cette partie du programme est toujours négligée. Il faudrait, pour obliger le professeur à traiter cette question, qu’il y ait à l’examen du baccalauréat une interrogation obligatoire sur l'alcoolisme. De même à l’examen écrit qui termine la classe de philosophie, sur les trois sujets de devoir français, il pourrait parfois y en avoir un qui traiterait des conséquences sociales de l'alcoolisme ou bien de ses effets, et ainsi l’enseignement antialcoolique ayant une sanclion deviendrait obligatoire. On ne saurait trop recommander la formation, parmi les élèves des classes supérieures, de sociétés de tempérance qui peuvent présenter autant d'avantages au lycée qu’à l’école primaire, et dont chaque membre serait tenu de faire une conférence; ainsi les élèves s’instruiraient mutuellement. Mais si l’on veut que l’enseignement antlialcoolique soit réellement efficace, qu'il prépare des hommes et de bons citoyens qui lutteront plus tard dans leur milieu social, il faut conquérir le corps enseignant. [l appartient donc à l’enseignement supérieur des Facultés de préparer les professeurs à leur tâche, et de les convaincre des dingers de lPalcoolisme quand ils sont
éludiants.
S IL. L'enseignement supérieur.
« Pour lutter contre un si grave danger, l'union de toutes
les bonnes volontés s'impose », disait M. Poincaré dans sa
civeulaire de 1895, faisant appel aux membres de l’enseigne-
ment supérieur. Les mêmes raisons qui font que l'enseignement antialcoolique est nécessaire dans les lycées et les collèges s'imposent aussi à l'enseignement des Facultés.
Dans les Facultés de médecine, l’enseignement anlialcoolique est complètement organisé, des cours spéciaux sont faits, et à chaque instant, dans les cliniques et dans Îles hôpitaux, des remarques intéressantes sont présentées aux étudiants. Le corps professoral tout entier est dévoué à la cause antialcoolique ; il prépare des apôtres qui se répandent dans toute la France et dont nous verrons l'influence morale considérable. C’est que nul n'est mieux placé qu'un médecin pour voir et toucher les effets terribles de l'alcoolisme dans l'organisme humain. Tous les médecins sont convaincus et se placent au premier rang dans la luite antialcoolique, les Debove, les Arnozan, les Régis sont des professeurs éminents et des antialcooliques toujours sur la brèche; les Legrain, les Magnan, Triboulet et tant d’autres, furent les premiers qui, en voyant le fléau, décidèrent la lutte; aussi combien est-il regrettable que les autres branches de l'enseignement n'aient pas suivi les médecins.
Dans le cours d'économie politique enseigné dans les Facultés de droit, un chapitre est réservé à l'étude de l'alcoolisme, et certains professeurs traitent la question avec des détails qui augmentent l'intérêt du cours. Mais cette leçon terminée, le professeur ne revient plus à la question de l'alcoolisme, les programmes sont si chargés qu'il lui est impossible de développer son enseignement. Dans les autres Facultés, l'enseignement antialcoolique est peu important. Pour suppléer à l'insuffisance des programmes, il faudrait organiser des sections de lempérance parmi les éludiants, une section pourrait être élablie dans chaque association
d'étudiants et aurait pour elle une salle et une bibliothèque
spéciales, des conférences seraient organisées, dont Les étudiants retireraient un grand profit. Les maîtres de nos Facultés encourageraient sûrement de telles initiatives, et l'étudiant, à ses moments perdus, trouverait le moyen de s'insiruire encore et se préparerait à son rôle d'éducateur de
son milieu social.
S IV. L'enseignement ménager.
Tout ce qui a été dit pour l’enseignement antialcoolique dans les écoles primaires s'applique aux écoles de filles comme à celles des garçons, car nous estimons que la leçon est aussi utile dans la bouche de l’institutrice que dans celle du maitre d'école. La femme souffre beaucoup de l'alcoolisme, elle a donc intérêt à connaître les causes et les remèdes du fléau; mais si elle est une victime, elle a souvent asssi sa part de responsabilité dans le malheur qui la frappe; il arrive que c'est la mauvaise ménagère qui fait l'alcoolique. Lorsque l’ouvrier qui a travaillé toute la journée rentre faligué dans un logis malpropre, encombré d’ustensiles de toutes sortes, les sièges occupés par lé linge qui sèche et les vêtements en désordre, ne trouvant pas une chaise pour s'asseoir ni un coin propre et tranquille pour lire son journal, n'est-il pas naturel qu'il aille chercher ailleurs un peu plus de tranquillité et de confort. Il faut donc dès l’école préparer la jeune fille à son rôle de femme en faisant d'elle une bonne ménagère. L'éducation, en apprenant à la femme à soigner son intérieur pour le faire aimer de son mari, contribuera du même coup au bonheur des époux et à la disparilion de l'alcoolisme. M. Bayet, directeur de l'enseignement primaire, disait aux ivstitutrices de la Seine : « Quand toutes nos
» jeunes filles seront de bonnes ménagères, quand elles
» sauront donner, dans la classe ouvrière, au logement {rès » modeste un aspect propre et confortable, même riant; » quand le mari rentrant faligué de l'atelier trouvera la » {able bien mise et les mets bien servis, les enfants propres » el bien vêtus, vous pouvez être sûrs que, le repas fini, il » n'aura nulle envie de s'enfuir de son intérieur et d'aller » au cabaret chercher des camarades et un faux confort ». Dès l’école, l'institutrice qui s'adresse à des filles de dix ou douze ans complèlera ses leçons sur l’alcoolisme en leur donnant le moyen de l’éviter ou de le combattre chez elles ; dès maintenant, elle devra leur donner les premières leçons d'enseignement ménager. Or, dans nos écoles, cet enseignement est presque nul, beaucoup de maitresses ne faisant pas la leçon parce qu'elles jugent leur auditoire trop jeune ou parce que l'école est mixte (1). L'État doit veiller à ce que cet enseignement soit donné dans les écoles, il est plus utile à la fille du peuple qu'aucune autre matière, telle sera la femme, tel sera:le foyer. Il faut qu'elle soit une bonne ménagère sachant faire 14 cuisine, pouvant coudre pour réparer les vêtements de toute la famille, au besoin même les confeclionner; enfin, qu'elle sache tenir son ménage et soigner les enfants, Si les écoles ne suffisent pas pour donner cel enseignement, parce que les filles, surtout à la campagne, la quiltent trop tôt, il faut alors créer des cours d'adultes pour les filles où on enseignera l'économie domestique et la science ménagère. A ce point de vue, les cantines scolaires qui fonctionnent dans certaines villes sont d'un heureux effet : dans les écoles, au repas de midi, les grandes font la cuisine pour elles et pour leurs camarades plus jeunes
sous la direction d'une maitresse. Ce système a d'excellents
(1) Aubert, Rapport 1910,
résultats et même celui-ci assez inattendu, il empêche les
pères de se croire obligés d'aller consommer de l'alcool, dans les cabarets qui recueillaient leurs fillettes pour le repas de midi.
Il ne suffit pas que la jeune fille apprenne à être bonne cuisinière, à bien préparer les aliments, il faut aussi qu'elle sache élablir le budget du ménage. L'alimentation de l'ouvrier manque d'équilibre, il ne faut pas utiliser toute la paie de la semaine le dimanche et faire des excès ce jour à, mais il faut que la femme soit capable de régler ses dépenses de façon à donner chaque jour, à son mari qui travaiile, une nourriture saine et suffisante. S'il est mal nourri, l'ouvrier ira au débit demander à l'alcool ce qu'il croit être un complément de forces, et si les mauvais repas se succèdent, c'est pour lui l'habitude du « petit verre » après chaque repas, c'est l’alcoolisme.
Mais, objectera-t-on, pour que la femme puisse mettre en pratique les bonnes leçons d'hygiène et de science ménagère reçues à l'école ou dans les cours spéciaux, il faut qu'elle reste chezelle, et qu'elle ne soit pas obligée d'aller travailler à l'usine pour apporter dans le ménage l’appoint de son salaire. Ou bien encore, si elle reste à la maison et travaille chez elle, nous tombons dans le « Swealing system » et ses déplorables effets; pressée par l'ouvrage, la femme n'aura pas plus de temps à consacrer à son ménage que si elle travaillait dehors.
Dans le cas où la jeune fille épouse un buveur, l’objection peut avoir sa raison d'être; mais si elle se marie avec un jeune-homme tempéraut et que par sa science ménagère elle retienne son mari à la maison et l'empêche de contracter l'habitude du cabaret, elle ne sera nullement obligée d'aller à l’usine, elle restera chez elle, et n'aura à s'occuper que de
son ménage el de ses enfants. Car il est bien démontré qu'il
existe une relation mathématique entre le travail de la femme à l'usine et les dépenses du mari au cabaret (1).
Pour écarter l'alcoolisme du foyer, il suffit donc de transformer d'un côté les mœurs des hommes en fortifiant par l'éducalion antialcoolique leur volonté et leurs connaissances; mieux éduqués, ils abandonneront la funeste habitude de boire et permettront ainsi aux femmes de renoncer au dur labeur de l'usine pour se consacrer aux soins du ménage ; et d'un autre côté il faut donner à la jeune fille une éducation ménagère suffisante pour lui permettre, lorsqu'elle sera devenue épouse, de conserver chez elle son mari et, par ses soins, sa science et sa grâce, lui enlever la tentation d'aller au cabaret. D'ailleurs, la jeune fille instruite à l’école des dangers de l'alcoolisme ne voudra pas épouser un inlempérant, et celte détermination seule, pourrait empêcher beaucoup de jeunes gens de fréquenter le cabaret.
L'influence morale de l’enseignement antialcoolique est considérable et il est vraiment regreltable qu'en France il ne soit pas plus développé. Faut-il done, en terminant cette élude, jeter un regard en arrière et ne voir que bonnes volontés méconnues et nobles efforts demeurés vains ?
Les résultats de l'enseignement antialcoolique sont essen- Hiellement variables, ils diffèrent avec les conditions locales et le dévouement plus ou moins éclairé des maitres. « Mais l’im- » pression générale qu'il m'a été donnée de dégager de ce tra- » vail,écrit M. Aubert dans son rapport, c'estque les jeune gens » de 15 à 30 ans sont en grande majorité plus sobres que leurs » aînés; la lutte antialcoolique demeure à peu près inefficace
» pour les individus de 35 ans et au-dessus qui ont contracté
(1) V. Frank, L'Éducalion domestique des jeunes filles. Étude spéciale pour la Belgique,
» l'habitude de boire dès leur jeune âge ». Done, ceux qui ont passé par l'école dans ces dernières années et qui ont reçu un enseignement antialcoolique plus ou moins étendu, ont conservé les bons principes appris à l'école. Et si la criminalité augmente, surtout la criminalité juvénile qui a souvent des causes alcooliques, il ne faut pas pour cela conclure à la faillite de l’enseignement. On ne doit pas oublier que la fréquentation scolaire est défectueuse et que c'est surtout parmi les enfants laissés à la rue que se recrutent les vagabonds et les criminels. Toutes les œuvres post-scolaires qui se développent, contribueront à instiluer la sobriété dans les jeunes générations. |
Nous pensons que l'éducation antialcoolique doit être le point de départ de loute la lutte. Quand les jeunes gens devenus plus sobres et que leurs femmes préparées à leur rôle de ménagères sauront rendre le logis plus agréable et élever leurs enfants convenablement, quand le lien qui unit les deux époux sera fortifié par une solide éducation morale, le mari ne désertera plus le foyer, et la tempérance y reprendra sa place. La famille aura, dans la nation, sa fonction naturelle : celle de préparer des hommes forts et des citoyens honnêtes.
Les résultats obtenus sont encore trop faibles; pour augmenter leur valeur, l'intervention du législateur est nécessaire. L'action législative doit venir encourager la bonne
volonté des maîtres et récompenser leurs efforts.
$ V. L'antialcoolisme dans l’armée.
Lorsque l'individu, après avoir reçu à l’école et dans toutes les œuvres post-scolaires des leçons de tempérance, arrive à
l'armée, il doit rencontrer une autre école et trouver parmi
ses chefs l'exemple et les bons conseils; il importe que, là encore, un enseignement antialcoolique soit sérieusement organisé, non seulement dans l'intérêt de l'individu, mais surtout pour la force de l'armée. L'alcool porte atteinte à la volonté, excite les mauvais penchants, est une cause d’indiscipline ; il s'attaque à l'organisme, prépare la maladie, l'aggrave, augmente les épidémies et diminue la résistance de l'individu ; par conséquent, il est une cause de faiblesse. Or, l’armée ne peut exister et remplir sa mission que si elle est composée de soldats forts-et disciplinés. Il faut donc écarter l'alcool de l'armée et qu'elle soit pour les jeunes hommes une école de force, d'honneur et de probité.
Certaines recrues faibles ou mal préparées à leur rôle de soldat, arrivant de villages éloignés des grands centres, se laissent facilement prendre aux tentations de la ville. À ce point de vue, il est à souhaiter que les sociétés de préparation militaire se répandent partout, mêmes dans les cantons et les communes s'il est possible, elles auront l’heureux effet d'éloigner le Jeune homme du cabaret et de le préparer à la vie militaire. Aux: exercices physiques devraient s'ajouter des conférences failes par d'anciens soldats, dans lesquelles on dirait aux futures recrues ce qu'il faut éviter dans la vie de garnison. Le vice contracté au régiment peut avoir des conséquences désastreuses, non seulement pour le jeune soldat, qui peut encourir les plus graves punitions, mais lorsqu'il sera libéré, il emportera l'habitude de l'absinthe et des apéritifs dans des régions où ils étaient peut-être heureusement ignorés.
Il est incontestable que la vie du régiment s'est améliorée dans ces dernières années, et des mesures énergiques ont été prises pour éloigner l'alcool de la caserne. Par une circulaire
du 3 mai 1900, le général de Galiffet, ministre de la guerre,
prononce l'interdiction absolue « de vendre dans Les cantines . » aucune eau-de-vie ou liqueurs à base d'alcool, ni aucune » des multiples préparations connues sous le nom d'apérilifs», et le ministre étend cette interdiction à toutes les cantines des casernes, quartiers, camps et terrains de manœuvres, et n’aulorise que la vente des boissons hygiéniques. Comme il fallait s’y attendre, les canliniers protestèrent, il y eut même des grèves ; mais comme le mélier de canlinier est des plus lucra
tifs, même si on ne débite pas d'alcool, ils rentrèrent dan: l'ordre et la circulaire fut appliquée. En 1901, le générai André eut le mérite de continuer l'œuvre de son prédécesseur. Les commandants de corps d'armée prirent des dispositions spéciales et l'alcool fut chassé des cantines ; mais il entrait toujours à la caserne Il était permis, en effet, aux mess de sous-officiers de débiter de l'alcool, c'était le plus fâcheux exemple pour les soldats de voir leurs supérieurs consomimer ce qui leur était défendu ; et très souvent le mess était contigu à la cantine ou même administré par le cantinier qui, de celte façon, avaic toujours de l'alcool chez lui et favorisait la consommation en contrebande. Une circulaire du 27 février 1911 de M. Noullens, sous secrétaire d'État à la guerre, à fait cesser cet état de choses fâcheux, en interdisant la vente de boissons alcooliques dans les réunions de sous-officiers. Désormais, on ne peut plus introduire d'alcool à la caserne. Les bienfaits de la circulaire de 1900 furent appliqués à la marine et aux troupes coloniales, il semble done que maintenant le soldat soit à l'abri de l'alcool à la caserne ; mais il en trouve à chaque pas quand il est sorti. Le quartier est entouré de débits, toutes les rues en regorgent, la tentalion est partout. Et le soldat y succombe parce qu'il est seul, désæuvré, ennuyé. Il ne faut pas que le soldat qui a reçu d'excellents
principes à l’école vienne les perdre au régiment, et bien
plus, celui qui ignore les dangers de l'alcool doit faire là son éducation.
L'officier, autrefois exclusivement instructeur militaire de ses hommes, a maintenant un rôle d'éducateur social ; par son exemple et ses bons conseils, il doit contribuer à l'éducation de l'individu. Dans chaque compagnie, il pourrait y avoir des conférences faites par les officiers ou par les soldats eux-mêmes. Tous Les samedis l'après-midi, pendant une heure, le capitaine pourrait réunir ses hommes el leur parler d’une question quelconque, militaire ou sociale, variant les sujets pour rendre ses causeries plus intéressantes, mais revenant souvent sur les dangers de l'alcoolisme. Des chefs éminents ont compris leur rôle, comme le commandant Driant quand il commandait le 1* bataillon de chasseurs, à Troyes, qui fit à ses hommes des conférences dont on à conservé le texte. L'officier a sur ses hommes une influence morale considérable dont il doit profiler pour compléter l'éducation de ses soldats. Mais il faut surtout que tous las chefs, officiers ou sous-officiers, donnent le bon exemple. À quoi bon des conférences et des bons conseils si, en sortant le soir, les hommes voient leurs officiers s'afficher à la terrasse des cafés, en face de verres d'absinthe ou d'alcool quelconque.
Ce qu'il faut surtout, c'est empêcher le soldat de sortir et de fréquenter les débits quand il est sorti. À ce sujet, on ne saurait trop favoriser les coopératives qui, à la caserne, débitent à un prix infime du café excellent, du lait et des boissons chaudes et hygiéniques ; on devrait joindre à ces coopératives une grande salle oùle soldat pourraits’asseoir, écrire, jouer ou lire, augmenter les bibliothèques militaires qui sont encore rares, et ainsi on retiendrait à la caserne les soldats désœuvrés qui ne sortent que pour aller s’attabler au débit. S'il
trouve à la caserne un lieu tranquille, propre et bien éclairé,
où 1l pourra causer, écrire ou lire en buvant du café, le soldat fatigué par l'exercice du jour ne pensera pas à sortir. Il est bon de mulüplier les sociétés de lempérance qui existent déjà si nombreuses, que L'Étoile bleue est obligée de leur consacrer une rubrique spéciale; certains chefs accordent des avantages Spéciaux, permissions ou autres, à ceux qui se distinguent dans ces sociétés par leur zèle.
Il à été créé dans quelques villes des cercles de soldats, où, en dehors de la caserne, les jeunes soldats trouvent des dislractions saines et où la camaraderie peut produire tous ses effets en évitant les mauvaises fréquentations et les mauvais exemples. « Les foyers du soldat », organisés par les officiers avec le concours de persounes généreuses, augmentent encore l'influence morale des chefs sur les hommes qui les fréquentent.
L'armée est entrée vigoureusement dans la lutte antialcoolique, dans tous les corps de troupe l'œuvre de l'école est continuée et fortifiée; mais il existe encore des résistances et des faiblesses dues à la routine, à l'habitude, à l'ignorance des dangers de l'alcool. L'armée doit se défendre de l'alcool comme d'une cause de faiblesse physique et morale. Elle doit être sobre et lempérante parce qu'elle est une institution d'éducation nationale. La lutte contre l'alcoolisme dans larmée et par l'armée exige une action éducatrice, disciplinaire et administrative. [1 faut prendre l'homme par persuasion, par ohbéissance, lui donner l'habitude d'une vie hygiénique et bien ordonnée; mais que les chefs n'oublient pas que le
meilleur moyen d'éducation de l'homme c'est l'exemple.
S VE Le clergé et l'alcoolisme.
En dehors des éducateurs professionnels, ilexiste des hom-
mes dont la fonction est toute morale, qui doivent être pour
leurs concitoyens des exemples et des modèles de vertu. Les minislres des différents cultes peuvent avoir une grande influence contre l'alcoolisme parmi les fidèles qu'ils enseignent. « Les devoirs fondamentaux des ministres des divers culles, disait M. le Pasteur Rochat (1), sont ceux de bons bergers, de bons pasteurs, pleins de sollicitude et d'amour pour les troupeaux qui leur sont confiés. [ls doivent apprendre à connaître leurs paroïissiens et à les guider non seulement par leurs paroles, mais surtout par leur exemple... » Le ministre du culte doit joindre ses efforts à ceux de l'instituteur, pour enseigner à la jeunesse les dangers de l'alcool et la mettre en garde contre l'alcoolisme; mais 1ls peuvent réussir, et eux seuls peut-être, dans l'œuvre de relèvement des buveurs, car ils possèdent la plus haute influence morale qu'il ait été donnée à des individus sur leurs semblables. Dans la lutte contre l'alcoolisme, les ministres du eulte ont leur place marquée à côté de celle des instituteurs, des économistes, des sociologues et des médecins; leur tâche un peu différente est aussi importante et non moins nécessaire.
C'estce qu'a si bien compris le clergé protestant, qui, depuis longtemps. lutte sans bruit mais avec toujours la même énergie et qui doit étre heureux des efforts dépensés en voyant les résultats atteints. Des hommes éminents, mais dont l’extrême modestie à empêché leurs noms d’être connus du grand publie, ont engagé La lutte dans tous les pays. Par leurs prédications et leur exemple, ils ont dans certains pays étrangers, l'Angleterre et la Suisse par exemple, converti leurs fidèles. à l'antialcoolisme. Le succès le plus vif et le plus facilement contrôlable est celui remporté par leurs sociétés anti-
alcooliques. Presque toutes sont des sociétés d'abstinents qui
(1) Congrès contre l'abus des boissons alcooliques, 1899,
ont des milliers de membres dans les pays étrangers, mais qui en France, malgré l'activité et le dévouement des pasteurs Monod, Rochat, Hercod et d'autres nombreux, n’ont encore qu'un nombre d'adhérents relativement faible. La plus imporlante de ces sociétés est la « Croix Bleue », fondée en 1880, et qui en 1914 possède 3.615 membres en France, et 5.478 dans les colonies, puis « l'Espoir Français » qui a 1.836 membres aclifs (1). Mais ce qui prouve toute la puissance de l'enseignement anlialcoolique du clergé protestant et l'heureuse influence morale qu'il peut avoir sur ses fidèles, c'est que la majeure partie des membres de leurs sociétés sont des buveurs convertis. Faire d'un ivrogne un abstinent, c'est bien là une conversion.
Plus nombreux que le clergé protestant, les prêtres catholiques voient par là leur champ d'action plus étendu et leur influence plus grande JS peuvent l'exercer du haut de la chaire, dans les catéchismes, dans loutes les réunions pieuses et les visites qu'ils font dans leur paroisse. Le clergé catholique pourra avoir une action utile sur la jeunesse dans les écoles libres et les patronages. L'épiscopal français est entré résolument dans la lutte. Dès 1876, Mgr David, évêque de Saint-Brieuc, consacre une lettre pastorale à l'alcoolisme ; en 1893, son successeur, Mgr Fallières, fonde la sociélé des « Apôtres de la tempérance ». La même année, le cardinal Thomas, archevêque de Rouen, démontrait dans une éloquente lettre pastorale les effets désastreux de l'alcoolisme, et Mgr Thurinaz, évêque de Nancy, publiait, en 1898, une brochure, Trois fléaux de la classe ouvrière, où il traitait
longuement de l'alcoolisme; l’année suivante, il prononçait,
(1) V. Annuaire intern., 1913.
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au Congrès contre l'abus des boissons alcooliques, un remarquable discours sur les devoirs du clergé catholique dans la lutte contre l'alcoolisme, qui est tout un programme d'action. Le pape Léon XIII, dans une lettre aux évêques d'Amérique, a insisté sur le rôle du clergé dans la lutte contre l’intempérance. De nombreux évêques suivirent ces devanciers, des prêtres les plus distingués par des conférences, par des ouvrages et des journaux, entrèrent résolument dans la lutte. Mais ce qui fait que tant de généreux efforts et tant de bonnes paroles sont restées sans résultat, c’est qu'il n'y à pas de sanction. Cependant, l'œuvre du clergé catholique a beaucoup de succès, surtout dans la région la plus alcoolisée de France où a été fondée une société de lempérance qui comple maintenant de nombreux membres. « La Ligue de la Croix-Blanche » sème la bonne parole dans la population dévastée de Normandie et de Bretagne, et oblient d'excellents résultats, surtout parmi les pêcheurs. Mgr Thurinaz a fondé la « Société Lorraine de tempérance » qui est lrès prospère. Mais, s'il y à eu des résultats appréciables, il y a encore beaucoup à faire. Combien de diocèses où l'évêque n’a pas donné d'instructions précises ? Combien de paroisses où on n'a Jamais parlé de l'alcoolisme ? IT faut que le clergé ait conscience de sa force et que tout entier il entre dans la
lutte, il peut faire beaucoup contre le fléau.
S VIL. Le corps médical dans la lutte contre l'alcoolisme.
À côté de l’action des éducateurs, de l'armée et du clergé, il y a une œuvre puissante, celle du médecin, qui jusqu'à présent s’est exercée très utilement dans la classe aisée et qui doit pénétrer dans le peuple. Tous les médecins connaissent
les méfaits de l'alcoolisme, ils ont eu la science de leurs maïi-
tres et leur expérience personnelle dans les hôpitaux et les cliniques. Après le ministre du culte, c'est bien le médecin qui à le plus d'influence morale, il possède la science de guérir, dans le peuple on le vénère et on le craint. En 1898, M. le professeur Debove disait à ses élèves : « Vous serez » médecins, vous vous répandrez par toute la France, vous » agirez Sur la santé publique et même sur Ja santé morale, » par vos prescriptions et vos conseils. Si vous êtes bien con- » vaincus des dangers que je me suis efforcé de vous mon- » trer, si vous prêchez la sobriélé par vos paroles et par vos » actes, vous pouvez contribuer puissamment à changer » l'opinion publique et à sauver ce pays auquel l'alcoolisme » fait courir le plus grand danger qu'il ait jamais couru ». Le médecin pénètre parloul, dans le château le plus somp- - Lueux comme dans la plus pauvre chaumière, partout il peut avertir des dangers de l’intempérance; à propos d'une maladie, d’un remède, d'une bouteille d'alcool trouvée sur la table du malade, les occasions sont mulliples qui peuvent lui permettre d'exercer son influence. Dans le peuple, elle peut être considérable ; en général, lorsque le médecin a parlé, on le
croit; il peut être et il doit être un éducateur du peuple.
S VIII. La femme contre l'alcoolisme.
La femme est la grande victime de l'alcool; chaque jour, les journaux nous apportent le récit de violences ou de crimes commis par des alcooliques sur leur compagne; et on frémit d'horreur à la pensée de ce que doit être ce foyer d’alcoolique pour la malheureuse, peinant et travaillant pour faire vivre desenfantschêtifs, souvent malades, et un mari paresseux qui ne rentre que pour la batire et dormir. Mais les coups et les
privations ne sont-ils pas moins pénibles pour celte mère, que
la vue de ses enfants rachitiques, dégénérés ou criminels, victimes du vice de leur père. Il ne faut plus que la femme .soit la complice forcée de cette dégénérescence de la race dont elle est la première victime. La femme c'est le foyer, elle le crée: l'alcoolisme le détruit en y jetant la misère; la honte, le désespoir, jusqu'au divorce qui délivre la femme de son mari, mais qui brise sa vie. La femme donne la vie à l'enfant: l'alcoolisme le tue. Il faut done qu'elle se dresse contre ce fléau qui la fait lant soutfrir; elle peut beaucoup par sa douceur, son act et son énergie, et parce que, à part quelques femmes normandes, elle est plus tempérante que l’homme. La femme est faite pour être éducatrice, c'est à la mère à faire l'éducation du cœur et de la volonté de ses enfants, c'est à elle à compléter les enseignements reçus par eux à l’école.
Dans les pays étrangers, en Amérique surtout, la croisade des femmes contre l'alcoolisme est déjà ancienne et a obtenu beaucoup de succès. Vers 1874, se fondèrent des associations féminines de tempérance qui, à l'heure actuelle, sont très puissantes par leur nombre et leur fortune. C'est une femme, Mrs Hunt, qui eut la première dans le monde l'idée de l'enseignement anlialcoolique dans les écoles. Dans les États scandinaves, en Finlande et en Nouvelle-Zélande, où les femmes exercent directement une action législative, où elles prennent part à la vie publique, le niveau moral s’est élevé et des lois sévères ont élé votées contre l’alcool. Partout Les progrès de la cause féministe ont marché de pair avec la tempérance. C'est là évidemment une des raisons les meilleures qui militerait en faveur du suffrage des femmes. En France, on rencontre une branche de la ligue universelle des femmes chrétiennes abstinentes, « Le Ruban Blanc », puis « L'Union
française des femmes antialcooliques » et quelques sociétés
féministes de tempérance. Mais il existe de puissantes associations de femmes, la « Ligue patriotique des Françaises », « L'Associalion des femmes de France », « Les Dames de la Croix Rouge », dont l'action antialcoolique est encore bien ümide, mais qui jouissent dans le pays d’une haute influence morale qu'elles pourraient utilement employer à combattre l'alcoolisme. Il faut que la femme entre dans la lutte contre le fléau qui l'atteint particulièrement; lorsque l'éducation aura formé sa conviclion, elle ne voudra plus se marier sans avoir la certitude de fonder un foyer durable, sans être sûre de rencontrer un mari honnête, travailleur et tempérant qui lui permettra de donner à la patrie des enfants sains et robustes; c'est elle qui fera la force du foyer. Jules Simon a dit : « Sans foyer il n'y a pas de famille, sans famille pas de morale, sans morale, il n’y a ni société ni patrie ».
Il faut ajouter à tous ces éléments de lutte morale l'influence considérable de la Presse qui joue un rôle très important dans le pays. Malheureusement, beaucoup de grands journaux se désintéressent de la question, et si par hasard ils publient en première page un arlicle contre l'alcoolisme, ils abreuvent leurs lecteurs dans les pages suivantes de réclames d’apéritifs el de spiritueux de toute sorte.
Le facteur moral a une importance capitale dans la lutte contre l'alcoolisme, il est à l’origine de tous les moyens de combat. L'alcoolisme est une maladie de la volonté, il faut done fortifier la raison de l'individu dès son plus jeune âge en lui donnant une solide conviction de son devoir social, de ses obligations envers sa patrie et envers la société; celte conviction doit être fortifiée à mesure qu'il grandit et qu'il devient un homme. Dès l'enfance, il apprendra les dangers de Falcoolisme pour lui-même, pour les siens et pour son
pays, etil en craindra les effets, Deux grandes institutions
également nécessaires, à l'idéal noble et élevé, ont ce rôle sublime d'élever l'enfant et d'en faire un homme : l’école et l'armée. L'une donne à l'enfant l’enseignement, forme son intelligence, fait sa conviction, développe ses bons sentiments, le prépare à son rôle social; l’autre donne au jeune homme des idées de discipline, d'abnégation, de solidarité et de sacrifice qui trempent fortement l'âme. La religion développe en l’homme les sentiments de fraternité, de dévouement et de charité. Le médecin en semant dans l'esprit de celui qu'il visite l'idée du danger, l'écarle de l'alcool. Enfin, les individus du degré social qu'en France on appelle la « classe dirigeante » exercent par leur exemple et leurs conseils une haute influence morale sur ceux qui dépendent d'eux : commis, ouvriers ou serviteurs. Partout, nous rencontrons l'éducation morale et l'influence morale, l'alcoolisme est donc réellement une question de morale. I faut, par l’éducalion, réformer les mœurs sur lesquelles s'appuieront des lois qui, d'accord avec l'opinion publique, seront alors sérieusement appliquées et seconderont les efforts de l'initiative
privée.
CHAPITRE IV
Le facteur économique.
Après avoir constaté la nocuité de l'alcool et ses dangers, nous avons recherché tous les moyens qui nous paraissaient susceptibles de diminuer la consommation alcoolique en France. Si par un hasard heureux l'opinion publique changeait, si demain elle devenait hostile à l'alcool, du même coup la consommation diminuerait dans d'énormes proporlions et disparaitrait même. Serait-ce alors un désastre économique? L'alcool est une richesse nationale, la culture des matières premières, sa production et son commerce font vivre plus de 5 millions d'habitants et produisent des richesses immenses. La consommation disparaissant, c'est la moitié de l'alcool produit qui ne trouve plus de débouché, serait-ce donc la ruine des producteurs et des commerçants? Point du tout, l'alcool si nuisible à la santé du corps et de l'esprit peut être utilement employé dans l’industrie. Ce serait donc une mesure excellente contre l'alcoolisme de faire dévier l'alcool destiné à la consommation de bouche vers l’usage industriel. L'emploi de l'alcool dans l'industrie à pris un très grand essor en Allemagne, où dans beaucoup de fabriques il remplace le pétrole et la houille comme agent d'énergie. En France, les applications sont encore rares et cependant, nombreuses sont,
les industries où l'alcool est utile. L'éclairage et le chauffage
utilisent presque lout l'alcool dénaturé, mais son emploi pourrait être accru considérablement et même être appelé à remplacer le pétrole. On comprend alors quels avantages il y aurait à substituer au pétrole l'alcool comme agent d'éclairage et d'énergie. La France, pays non pétrolifère, importe chaque année plus de 5 millions d’hectolitres de pétrole; si on employait l'alcool au lieu de lui laisser continuer son œuvre néfaste d'intoxication, il rendrait le double service de conserver en France l'or dépensé à l'achat du pétrole importé, et d'économiser l'argent dépensé au cabaret. De l'avis des industriels l'alcool, dans la plus grande partie des cas, peut être substitué avantageusement au pétrole pour l'éclairage, le chauffage, les petits moteurs et l'aulomobilisme, aussi bien au point de vue pratique qu'au point de vue économique. L'un des représentants les plus autorisés de l'industrie automobile française, M. le marquis de Dion disait, à la tribune de la Chambre, que les seuls moteurs des voitures à traction mécanique actuellement existantes pourraient consommer annuellement 2 millions d'hectolitres d'alcool. De cette façon la production de toutes les distilleries françaises serait presque entièrement absorbée par les usages domestiques et industriels. On pourrait donc par tous les moyens diminuer la consommation de bouche sans porter atteinte aux intérêts des agriculteurs et industriels; au contraire, l'usage industriel de l'alcool aurait l'avantage d'utiliser un produit national et éviterait d’avoir recours à l'étranger pour une matière qui, comme le. pétrole dans la locomotion automobile, peut avoir une importance considérable au moment de la mobilisation.
L'industrie automobile n’est pas la seule où l'alcool est employé; il entre dans la fabrication des explosifs, de la
poudre sans fumée, du celluloïde, des vernis, de la soie
artificielle, enfin il est utilisé en parfumerie et dans la composition de certains produits chimiques et pharmaceutiques. L'emploi industriel existe donc déjà, mais tandis qu'il est si développé en Allemagne, il est très faible chez nous. Pour employer l'alcool dans l'industrie affranchi des droits, il faut qu'il soit dénaturé, c'est-à-dire qu'il ne puisse plus servir à la consommation. L'État, hypnotisé par les droits à percevoir, entoure la dénaturation de toutes sortes de mesures vexatoires, la législation actuelle ne peut assurer ni le bon marché, ni la stabilité des prix. Le prix de l'alcool dénaturé est élevé et variable, le prix du pétrole est minime et fixe, la lutte est dans ces conditions impossible. Bien plus, par suile de tarifs douaniers mal élaborés ou de vexalions de la régie, la parfumerie et l'industrie pharmaceutique font venir leurs alcools d'Allemagne, les ayant à meilleur compte qu'en France; en Allemagne, en effet, l'exportation de l'alcool est favorisée par un système de primes.
Le problème économique reste donc à résoudre, l'État doit intervenir et, dans un bref délai, le législateur doit favoriser la dénaturation de l'alcool et son emploi industriel, dans l'intérêt économique et moral du pays. Nous verrions alors, par un singulier contraste, la substance qui nous empoisonne, qui épuise la race et qui compromet même l'existence de la nation, dont les méfaits justifient la lutte entreprise, devenir une source de vie, d'activité et de régénéralion industrielles. Après avoir porté si longtemps ses ravages au foyer de l'ouvrier, l'alcool contribuerait au confort de son existence en lui assurant le feu et la lumière à bon marché, en lui procurant des salaires plus élevés dans des industries nouvelles.
Les débitants, qui verraient leur clientèle baisser, cherche-
raient ailleurs le moyen d'employer leur activité. L'agricul-
ture subit une crise violente par suite de la rareté de la main d'œuvre; si les débits n'avaient plus de elients, beaucoup d'habitants des campagnes qui vont en ville fonder un cabaret resteraient chez eux à travailler la terre, augmenteraient la produelion et, par ce fait même, diminueraient la cherté de la vie. $
Si le législateur, voulant enfin l'intérêt de la nation, supprimait l'absinthe et accablait les autres apérilifs de droits si élevés qu'ils devraient disparaître, les producteurs des plantes qui servent à Ja fabrication de ces liqueurs dirigeraient leurs efforts vers d'autres cullures avantageuses pour eux et pour le pays, par exemple les céréales ou les pommes de terre qui trouvent un débouché facile dans les féculeries. Des industries de substitutions pourraient utiliser les capi: taux et les énergies employés à la fabrication de ces liqueurs nuisibles à la santé. On cile la coopération comme un moyen de résoudre le problème économique de l'alcoolisme (1) et on donne en exemple les Charentes qui, après la crise phylloxérique, virent une ère de prospérité commencer avec l’institulion des laiteries coopératives. C'est, en effet, un moyen d'aider les cultivateurs d’absinthe ou de toute autre plante employée à la fabrication des liqueurs alcooliques, si elles venaient à être supprimées ; il ne faut pas cependant souhaiter l'établissement des laitéries coopératives par toute la France, la prospérité. de celles qui existent déjà serait fortement alteinte. Les etforts de la coopération peuvent se diriger vers d’autres industries.
En faisant intervenir dans la lutte contre l'alcoolisme ce que nous avons appelé le facteur économique, la disparition
du fléau ne troublerait pas la vie industrielle du pays; au
(1) V. Grande-Revue,;n° du 10 août 1912.
contraire, la production de l'alcool augmenterait, car, dirigé vers des industries nouvelles, le débouché serait plus facile et l'emploi se généraliserait. Le commerce serait aussi florissant et même davantage, car, l'alcoolisme disparu, la force productrice de la nalion serait accrue. [l ne faut donc pas s'arrêler aux critiques des hommes favorables à l’alcoolisation, qui viennent dire que les antialcooliques sont les ennemis de l'agriculture, du commerce et de l'industrie; « ce que nous demandons, disait Casimir-Périer (1), c'est qu'on remplisse d'alcool les lampes, les réservoirs des automobiles, les foyers
des chaudières et qu'on ne le verse plus dans les estomacs ».
(1) Discours de clôture, Congrès 1903.
L'alcoolisme dans les Colonies françaises et à l'étranger
Le fléau qui désole la France s'étend aussi aux colonies où il commet de grands ravages dans la population indigène. Des gouverneurs ont pris des mesures énergiques qui semblent arrêter le mal, mais ce sont des décisions isolées qui n’ont pas la portée générale d’une loi. Il faut reconnaître cependant que certaines colonies jouissent de mesures contre l'alcoolisme, qui ne peuvent aboutir dans la métropole.
A l'étranger, le mal existait longtemps avant qu'il ait fait son apparition en France, il compromettait même l'existence de certains États, mais ceux-ci, qui étaient les plus atteints, se sont, maintenant, débarrassés du fléau. La Belgique vient en tête des nations alcoolisées, car elle dépasse même la France dans la consommation alcoolique, mais elle a engagé la lutte avec succès.
Toutes les nations redoutent le fléau, car Le mal est partout avec une intensité différente; mais ce que nous ne pouvons considérer sans tristesse, c'est la vue des États étrangers luttant avec énergie contre l’alcoolisme qui diminue, tandis qu’en France les pouvoirs publics semblent indifférents en présence
du danger dont l'importance s'accroît.
CHAPITRE PREMIER
Les Colonies françaises.
lo L'Algérie et la Tunisie ont à peu près le même régime que la métropole, en ce qui concerne les boissons alcooliques, sauf que ces colonies, l'Algérie en particulier, bénéficient des heureux résultats du décret de limitation du 25 mars 1905, pris sur l'initiative de M. Jonnart, alors gouverneur de l’Algérie. La limitation nes'applique qu'aux seuls débits d'alcool. Le décret ne rétablit pas l'autorisation administrative, mais il stipule qu'aucune nouvelle déclaration d'ouverture de débit d'alcool ne pourra être faile tant que le nombre des débits dans la commune ne sera pas inférieur à 3 pour 600 et audessous, et à 1 par 200 en plus de ce chiffre. Les résultats ne se firent pas altendre, la consommation par têle, de 7 litres 28 en 1900, fut ramenée à 5 litres 55 en 1906. C'est un essai qui devrait militer en faveur de Ja limitation dans la métropole.
2 Au Maroc, où la France dépense tant d'argent et de vies précieuses, l'alcoolisme avance aussi vite que les armées et celle pénétration est moins pacifique que l’autre. Un ironiste a dit que la civilisation sert à infuser aux peuples qualifiés « barbares », les vices des nations réputées « policées » ; on serait tenté de lui donner raison en considérant l'introduction
rapide de l'alcoolisme au Maroc depuis l'institution ‘du pro-
lectorat. Le Docteur Remlinger (de Tanger) dénonce dans une conférence, le 3 Janvier 1914, le danger que présente le développement ‘grandissant de l'alcoolisme au Maroc. En deux ans, l'importalion a doublé; les alcools de dernière qualité, véritable camelotte allemande, débarqués à Saffi, en prove nance de Hambourg, s'infillrent jusque dans l'Atlas, où après les avoir aromalisés de diverses façons, particulièrement avec de l’anis, on les consomme en grande quantité, et les femmes se sont mises à boire commie les hommes.
Le 14 juin 1912, à la Chambre (1), MM. Lachaud et Dumesnil ont interpellé le gouvernement sur l'action française au Maroc; les débats nous apprennent que les droits d'entrée au Maroc sont de 12 p. 100 a valorem, trois produits seulement font exception el ne paient que 7 p. 100, et, parmi eux, l'alcool. Ce qui fait dire à M. Dumesnil qu'une charrue paie 12 p.100, tandis qu'une caisse de Pernod ne paie que 7 p.100. Aussi l'importation de l'alcool a-t-elle presque doublé en une aunée ; alors qu'en 1910 on avait importé 4.400 hectolitres d'alcool pur, en 1911 le chiffre d'importalions montait à 7.300 hectolitres. L’absinthe eut encore plus de succès, elle fil mieux que doubler, puisque, de 1900 hectolitres en 1910, elle atteignait 3 300 hectolitres en 1911. Si on parcourt le rapport de M. Hubert sur le Maroc, distribué au: Sénat en février 1914, on s'explique cet accroissement de la consommalion alcoolique. En 1907, il n'existait à Casablanca que 5 débits de boissons ; en 1912, on en trouve 161, dont 86 tenus par des Français, 53 par des Espagnols, 10 par des Italiens, les autres par des indigènes ; en outre, parmi ces débits, 73 ont leur service effectué par des femmes et sont en même
temps des maisons de prostitution. À Fez, la situation est non
(1) J. off, 15 juin 1912, p. 1507.
moins intéressante : « Sur 400 Français plus de 300 s'adonnent au fructueux commerce de l'alcool ». Le mal sévit non seulement parmi les Arabes, mais encore parmi les soldats noirs; toutes les fautes graves soumises au conseil de guerre sont dues à l'ivresse. « Le fléau, conclut le rapporteur, se développera rapidement, si une entente entre les puissances inléressées n'intervient pas à bref délai. Quand on songe que l'alcool paie à la douane 7,5 p. 100, alors qu'on réclame 12,5 p. 100 à l’eau minérale, on a tout lieu de rester surpris d'une pareille anomalie qui frise le scandale ». Il appartient au législateur d'intervenir pour empêcher qu'en même temps que la civilisation on introduise l'alcoolisme qui détruirait la race.
3° L'Afrique équatoriale française est une des colonies les plus atteintes, l'alcool fait parmi la population de terribles ravages. Un colon du Gabon, interviewé à son arrivée à Bordeaux au mois d'avril 1914, a dit qu'après la maladie du sommeil et la lèpre, l'alcool détruit les pauvres noirs qui en absorbent une centaine de litres par an. Malgré les efforts des missionnaires et des colons, les décès augmentent et en quelques années la population du Gabon de 600.000 habitants est descendue à 350.000. Par suite de l'insuffisance de la main-d'œuvre, une crise économique sévil.
Et on ne fait rien pour arrêler le fléau. Il y a quatre ans, un droit de 50 francs par hectolitre d'alcool importé ne produisit aucun résultat. L'augmentation de l'importation de l'alcool est une source de bénéfices pour le gouvernement général, et lui permet d'équilibrer son budget, c'est ce qui explique qu'il ne prend aucune mesure contre l’envahissement de l'alcool. Il devrait au moins élever les droits d’entrée, mais le moyen le plus efficace serait la prohibition de l'alcool qui vient d'être appliquée en Afrique occidentale
française.
À côté de nos possessions, le Congo belge, les colonies allemandes et anglaises sont aussi décimées par l'alcoolisme, Une conférence s’est réunie à Bruxelles en 1913 pour étudier la répression du fléau dans les populalions d'Afrique, mais elle s'est ajournée et on ne sait quand elle reprendra ses travaux. Certains journaux étrangers ont accusé la France de mettre obstacle aux réformes, on nous fait la réputation d'être les défenseurs de l'alcoolisme.
4 A Madagascar, longtemps avant la conquête, l’alcoolisme faisait des ravages dans l'île et les monarques hovas tentèrent d'y remédier. Le général Galliéni organisa la conquête, institua contre l'alcoolisme des mesures fiscales el développa une active propagande. Les ivrognes furent punis et devinrent rares chez les Hovas. Un droit élevé frappe l'alcool importé et certaines licences atteignent 900 ‘francs. L'enseignement’ antialcoolique est organisé dans loutes les écoles. De l'avis du général Galliéni, les Hovas seuls sont en partie guéris de l'alcoolisme, mais les autres peuplades sont composées de buveurs incorrigibles qui ne travaillentque pour se procurer de l'alcool. Ils sont déjà abrutis et sont destinés à subir le même sort que les Indiens d'Amérique.
En Indo-Chine, on à établi le monopole sur l'alcool, mais
surtout dans un intérêt fiscal et l'hygiène n'y gagne rien.
Uhabasse 1
CHAPITRE IT
L’alcoolisme et les législations étrangères.
1° La Belgique à une très forte consommation alcoolique, mais elle est en voie de diminution et les stalistiques sont intéressantes, elles démontrent que la population augmente
à mesure que diminue la consommation alcoolique.
Production Population d'alcool Consommation Moyenne par habitant Hect. à 50° Litre à 50° 1J00RES 6.693.548 647.344 621.297 9,37 TODEEE 7.029.761 501.488 409.181 5,16 1OTUPES 1.382.572 639.444 390.375 5,20
Ce qui fait que la production de l'alcool augmente en même temps que la consommation diminue, c'est que l'alcool produit esl en grande partie exporté sous forme d'alcool dénaluré qui est extrêmement bon marché en Belgique. L'État belge favorise l'emploi industriel de l'alcool, ayant vu là un des moyens les meilleurs pour diminuer la consommation alcoolique. Ce qui développa l'alcoolisme en Belgique, ce fut ce qu'on à appelé le «régime des brasseurs ». C'était en même temps des marchands de liqueurs et de puissants industriels, propriélaires de nombreuses maisons; ils louaient à bas prix aux cabareliers à charge de se fournir chez eux.Mais la lutte antialcoolique à été engagée par toutes les forces de la nation, et le succès s'accroît tous les jours. Une loi du 25 septembre
1906 a interdit la fabrication, la vente et l'importation de
l'absinthe et des mesures énergiques ont été prises contre les débits.
L'enseignement antialcoolique officiel est institué depuis 1892. Le programme de 1898 fixe une demi-heure d’enseignement par semaine el des conférences pour les maîtres ont été organisées. Le gouvernement encourage la fondation de sociélés scolaires de lempérance qui sont répandues dans tout le pays. Une initiative intéressante en matière d’enseignement, c'est la bibliothèque cireulante de Liége : Un comité spécial de la « Ligue patriotique contre l'alcoolisme » envoie à tous les instituteurs de tous les degrés dans la province de Liége des ouvrages antialcooliques, de manière à leur permellre de documenter leur enseignement
Les sociétés antialcooliques sont nombreuses et florissanles. À Bruxelles siège un comité national anlialcoolique où sont représentées toutes les sociétés, il organise le mouvement général contre l'alcoolisme. Les principales associations antialcooliques sont (1) : La « Ligue patriotique contre l'alcoolisme », la « Fédération des sociétés catholiques de tempérance »; la « Croix bleue »; l'« Union des femmes belges contre l'alcoolisme »; la « Ligue socialiste antialcoolique ». Pour faire partie de cette dernière société, organisée par le parti ouvrier, il faut prendre l'engagement d'honneur de s'abstenir de toute boisson distillée, être affilié à l'un des groupes du parti, s'abonner à l’un de ses journaux et payer une cotisation de 0 fr. 25 par mois. L'État alloue annuellement 80.000 francs de subsides aux sociétés, il dépasse de beaucoup, en générosité, l'État français.
2 L’Angleterre. — La Grande-Bretagne est un pays de faible production alcoolique, on n'y rencontre que quelques dis-
tilleries de genièvre et de rares fabriques d'alcool industriel,
(1) V. l'Annuaire anlialcoolique inlernalional,
l'alcool consommé est en grande parlie importé. Cependant l'Angleterre avait la réputation d'être le pays des ivrognes, elle à réagi et la consommation a considérablement baissé en
cinq ans.
Consommation totale Moyenne
Hectos à 100c
RMS nee 1.021.852 2134 OST 0 coûte 808.704 1179 AUS ETES 799.113 1175
Celte diminution de la consommalion est due en grande partie à l'élévation des droits sur l'alcool (1).
La luite contre l'alcoolisme fut surtout l’œuvre de l'initiative privée, elle fut très aclive dans la classe ouvrière par les Trade-unions dont tous les leaders sont abslinents, comme aussi dans toutes les œuvres philanthropiques. L'enseignement public n'est pas encore organisé comme dans les autres pays d'Europe; aussi l'État, jusqu'à ces dernières années, ne se préoccupait-il pas de l’enseignement antialcoolique. L'inilialive privée s'était chargée de ce soin. La grande « Union centrale de l'Espoir » fait, depuis longtemps dans toutes lés écoles anglaises, donner des conférences sur l'alcoolisme suivies de travaux écrits présentés par les élèves qui ont assisté à la conférence, les meilleurs sont récompensés. Les sections scolaires d’abstinence totale comptent plus de 3 millions d'enfants. Cependant, malgré ces résultats considérables, beaucoup d'enfants échappaient à l’action des sociétés antialcooliques. En 1904, une pétition signée de 15.000 médecins fut présentée au ministre de l'Instruction publique, les signataires demandaient qu'un enseignement antialcoolique fût introduit dans
les programmes scolaires, que les maîtres fussent préparés à
(1) V. Bulletin de slulistique el de législalion comparée, maï 1913, p.617.
cet enseignement et que les inspecteurs fissent des rapports sur la façon dont il était donné. Le gouvernement donna salisfaction aux pélilionnaires et publia en 1909 pour l'Angleterre et en 1910 pour l'Écosse un programme de leçons sur la tempérance. Toutes les autorités scolaires travaillent: consciencieusement contre l'alcoolisme et prêchent l’abstinence. L'enseignement anlialcoolique existe aussi dans toutes: les colonies.
Les sociétés antialcooliques sont nombreuses : La « National temperance league », la « Ligue des femmes anglaises contre l'alcoolisme », l’« Union de l'espoir » (United kingdom band of hope union), la « Société de l’armée royale », la « Société de la marine royale », etc., etc... presque tous les corps de métiers ont leur ligue contre l'alcoolisme. En Écosse, parmi les sociétés les plus florissantes, nous devons citer la? « Sociélé des femmes abstinentes chrétiennes » qui compte! plus de 85.000 membres ; l'Irlande possède aussi des sociétés prospères (1). Il faut ajouter les nombreuses sections de | « Armée du salut », qui mènent une campagne anlialcoolique très active. Des journaux hebdomadaires, mensuels et lrimestriels ont de très nombreux lecteurs. Les ligues militaires seules reçoivent une subvention de l'État.
L'action législative est faible, l'iniliative privée suflisant seule à combaltre le fléau. Cependant il y eut, en 1906, un bill d'option locale adopté pär la Chambre des comniunes, ce” système ne put être réalisé à cause de la puissance des cabareliers. Alors se forma une société la « Tempérance législative board » qui préconisait un système d'exploitation désintéressé comme le système de Gothembourg, mais l'exploitalion rele-
vait des municipalités. On s'aperçut vite des défauts de cette
. (4) V. l'Annuaire inlernalional.
organisation qui ne fut pas maintenue. Alors se développèrent les établissements du « Public houses trust » société de citoyens en dehors de toute vue personnelle ne cherchant que l'intérêt de leurs semblables, qui suppriment le gain du gérant des cabarets sauf sur les boissons hygiéniques. Is sont très prospères mais les autres cabarets leur font une grande concurrence el les résullats sont médiocres. En 1913 la Chambre des communes adopla une proposition de loi sur les débits pour l'Écosse, introduisant l'option locale avec une majorité des 3/5 nécessaires pour que la prohibition soit adoptée. Les lords semblent ne pas être partisans de cetle réforme et le gouvernement, préoccupé de la grave question de l'Irlande, n'a pu poursuivre sa réalisation.
3° L'Allemagne est un pays gros producteur d'alcool d'industrie, les alcools naturels n’entrent que pour une faible
part dans la production lolale de l'alcool.
Production totale. Consommation. Usage industriel. 1906-1907... 3.811.425 h. à 1000 2.427.921 1.336.484 1909-1910... 3.604.163 — 1.769.222 1.882.860 1911-1912... 3.456.347 — 1.933.532 1.573.839
Ce qui fait une consommation moyenne de 2 lit. 9 par habitant (1).
Les alcools naturels pour la dernière période n'ont apporté à la consommation que 66.000 hectolitres environ.
Les alcools d'industrie proviennent des distilleries agricoles; ils sont extraits des betteraves, des grains ou des pommes de terre.
[l'est à remarquer, car la chose est intéressante, que la
quantité d'alcoo! consommé diminue au profit de l'alcool
1) V. Bulletin de statistique el législation comparée, juin 1913, p. 702.
livré à l'industrie, sauf cependant pour la dernière période. Ce phénomène provient de l’encouragement donné par l'État à la dénaturation de l'alcool qui est très simple en Allemagne et des primes sont accordées à l'exportation de l'alcool dénaluré.
La consommalion est passée de 4 litres en 1906 à 2 lit. 8 en 1910, avec une légère augmentation pour 1912, la diminulion rapide de 1910 est due en grande partie au boycottage de l'alcool par le parti socialiste, pour protester contre les nouveaux impôts de consommation (1).
Les Allemands délaissent l'alcool pour la bière dont la consommalion considérable s’accroit.
La lutte contre l'alcool est lrès fortement organisée; les socialistes, dans leurs Maisons du peuple, font des conférences el donnent un véritable enseignement antialcoolique. Cet enseignement n'est pas institué officiellement dans les écoles de l'Empire, chaque État confédéré prend dans ce domaine les mesures qui lui paraissent bonnes; mais, d’une manière générale, il y a peu d'écoles où on ne lutte pas contre l'intempérance.
Les sociélés antialcooliques nombreuses sont très prospères, les ligues catholiques viennent de voir l'effectif de leurs membres dépasser celui des ligues protestantes (2). On peut citer la Fédération centrale allemande contre l'alcoolisme à Hambourg, les Bons-Templiers, qui sont très nombreux, la Croix bleue, la Ligue de la Croix, société catholique d’abstinence qui comprend 35,000 adultes et 75.000 enfants, la Ligue allemande des femmes abstinentes, la Ligue des étudiants
abstinants catholiques, et enfin des sociétés nombreuses dans
(1) V. Jacquet, l'Alcool, p. 522.
$%(2) V. Annuaire international.
presque tous les corps de métiers, surtout le corps enseignant et les professions libérales, ligues d'abstinence et ligues de tempérance. D'après le recensement de la Fédération allemande contre l'alcoolisme, le total des abstinents organisés en 1913 est de 245.037. Enfin, des publications nombreuses sont répandues dans toutes les classes de la société.
4° L'Italie. — Parmi les nalions atteintes par l'alcoolisme, l'falie n'avait point encore sa place il y a quelques années. La consommation alcoolique était très faible etrien ne faisait prévoir l'atteinte du fléau, l'Italie élait citée en exemple par ceux qui prétendaient que l’intempérance est un vice propre aux pays du Nord. Cependant le mal s'est développé, la
consommation alcoolique a augmenté :
litre
Ce développement de la consommation de l’eau-de-vie est dù à l'émigration temporaire. Les ouvriers émigrent au printemps par milliers, vont chercher du travail dans les pays voisins, Suisse, Allemagne où France; ils rapportent chez eux, au commencement de l'hiver, un petit pécule, mais aussi des habitudes d'intempérance contractées dans ces pays buveurs d'alcool. En même temps qu’on constate une augmentauon de la consommation, on remarque une élévaion du nombre des débits qui atteint, en 1909, le chiffre de 223.253, 1 par 153 habitants et qui s'accroît toujours. Aussitôt le mal se fait sentir, surtout dans les asiles d’aliénés dont le nombre des pensionnaires augmente sensiblement. La lutte antialcoolique a commencé, elle est due en partie à l'initiative de M. le pasteur Giovanni Rochat, qui fitune série
de conférences dans les principales villes d'Italie. Des sociétés
| decd
se sont fondées, encore peu nombreuses, dont la principale est la Fédération antialcoolique italienne (1). L'enseignement antialcoolique n'est pas organisé dans les écoles. C’est à Milan que s’est tenu, au mois de novembre 1913, le congrès internalional contre l'alcoolisme.
5° Suède et Norvège. — Chaque fois qu'un auteur à traité de l'alcoolisme, il a cité en exemple les pays scandinaves, qui, avec une énergie rare en Europe, se sont débarrassés du fléau qui les rongeait et menaçait leur existence. Tout le peuple répondit à l'appel de Magnus Huss en 1855, et à partir de celte dale la consommation qui était, pour la Norvège, de
8 litres en 1833, a considérablement baissé.
Alcool à 100° Alcool à 100° 1893 15e 0e 8 lilres AS RES 2 lil. 40 Sa 5 litres 100 RE 4116.35 1899 3 lit. 15 LIBRES ANA ST 1865. 2 lit. 20
En Suède, la consommation suit la même diminution. Ce qui amena cette diminution, ce fut, de 1845 à 1850, une série de mesures prohibitives : suppression des brüleries domestiques, limitation du nombre des grandes distilleries, possibilité par les communes d'interdire la vente, ete. En 1855, en Suède, on institue le système de Gothembourg, qui se développa rapidement et eut les plus heureux effets. Il fut introduit, en 1871, en Norvège, ce fut le régime des Samlags. À l'heure actuelle, beaucoup de Norvégiens ne sont plus partisans de ce régime qui est devenu le capitalisme de l'alcool. Ils accusent les sociétés de poursuivre leur intérêt,
en favorisant la consommation de l'alcool pour augmenter
(1) V. Annuaire inlernational anlialcoolique.
les dividendes. Tout un parti lutte, depuis 1894, pour la suppression des Samlags. Dans les deux États, il semble qu'il existe une majorité en faveur de la prohibition de lalcool. Le Slorthing norvégien, élu en 1913, possède 51 députés abslinents sur 123, qui, alliés aux socialistes, peuvent obtenir la majorité.
En Suède, l'enseignement antialcoolique existe dans toutes les écoles du royaume depuis 1892, et le programme vise cerlaines méthodes destinées à préparer les maîtres à cet enseignement. Mais à côté de l’enseignement de l'État, un travail considérable est fait par la « Ligue centrale pour l'enseignement antialcoolique ». Elle organise des cours faits par des spécialistes, ils durent une semaine, lraitant d'une façon complète la question de l'alcool. Ces’cours, rappelant un peu les semaines sociales de France, sont très suivis par toutes les classes de la société. Des leçons spéciales sont faites pour les instituteurs. Les sections scolaires d'abstinence sont très prospères, elles comptaient, en 1910, 100 357 membres de 6 à 15 ans. Deux sociétés donnent aussi un enseignement autialcoolique, ce sont : la « Société d’abstinence de la jeunesse étudiante suédoise » et la « Société suédoise des inslituleurs abslinents ». Les secours donnés par l'État s'élevent à plus de 270.000 francs. L'enseignement des écoles est actuellement refondu pour être fait plus méthodique et plus effectif.
En Norvège, l’enseignement anlialcoolique est donné dans les écoles depuis 1889; comme auxiliaire de l’enseignement officiel le « Gomité pour l'enseignement antialcoolique » de Chrisliania publie un manuel d'enseignement et organise des cours scientifiques destinés au personnel enseignant.
Dans les pays scandinaves, où l’enseignement national de
la gymnastique est extrêmement développé, le maître de
gymnastique est en même lemps un maître d'hygiène théorique et pratique.
Dans ces deux pays, les sociétés antialcooliques sont très nombreuses, et en majeure partie sont des ligues d'abstinents; tous les corps de métiers, loutes les villes, même les communes rurales, ont leur société antialcoolique (1).
En Suède, le nombre des abstinents dépasse 500.000, soit un abslinent par 11 habitants. Plusieurs journaux anlialcooliques, dont certains quotidiens, sont publiés avec succès.
En Norvège, d'après l« Almanach des abstinents norvégiens » de 1913, le nombre des abstinents est de 258.384, soit 1 sur 10 de la population du royaume. L'État accorde une subvention de 19.800 couronnes aux sociélés antialcooliques.
En Danemark, l’enseignement antialcoolique officiel n'existe pas, des sociétés nombreuses auxquelles l'Étatalloue 40.000fr. cherchent à y suppléer.
6° La Russie. — Le grand empire russe est le siège d’un mouvement anlialcoolique important, mais les échos de la lutte arrivent bien faibles jusqu'à nous et sont souvent déformés par les querelles politiques très vives depuis quelques années.
Le gouvernement a pris de nombreuses mesures quin'eurent que peu de succès au point de vue hygiénique. Une loi de 1885 interdit la vente de l'alcool par bouteilles débouchées dans les établissements autres que les restaurants.
En 1894, le monopole de l'alcool estorganisé dans certaines provinces el élendu à tout l'empire en 1902. Il est limité à la rectification et à la vente en gros et détail avec règlement de la production. L'État achète aux distillateurs une certaine quantité d'alcool déterminée d'avance.
(4) V. Annuaire international autrichien,
Le cabaret est supprimé et remplacé par des « bureaux de régie » lenus par des agents à appointements fixes ; ils n'ont aucune remise, mais sont logés. Ils vendent l'alcool rectifié fourni par l’État, en bouteilles cachetées à emporter au prix fixé par l'État, il est interdit de consommer sur place. Ils peuvent vendre des boissons hygiéniques et en fixer eux-mêmes le prix. Dans les buffets et restaurants, par faveur spéciale, on peul vendre de l'alcool et des liqueurs au verre, mais il y a peu de consommateurs par suite du prix très élevé dû aux droits qui frappent Les boissons alcooliques.
Les résullats fiscaux de ce système furent très avantageux pour le Trésor, mais l'hygiène n’y gagna rien. Le moujik, qui est bon buveur, ne s’alcoolise plus au cabaret où il ne peut consommer, mais 11 va acheter la bouteille d'alcool et il boit chez lui ou dans le débit clandestin qui s'est formé à côté du « bureau de régie »; il boit même dans la rue où on rencontre, paraît-il, des loueurs de tire-bouchons. On dit même que la fraude s'organise dans les débits de l'État et qu'on y vend” au pelit verre, Aussi la consommation de l'alcool à peu diminué depuis l'institution du monopole dans ces dernières
années, il y a même une recrudescence :
18945... 2 lil. 61 1906. 3 lit. 12 1890: 2 lit. 91 190 PSS TOI 10). 2 lit. 78
Le seul résultat appréciable du système est d'avoir sous trait le peuple à l'influence des débitants. Le peuple russe était envahi par l'ivrognerie et passait corps et biens à la disposition du cabaretier. Avec le monopole, il ne peut plus consommer à crédit el ne subit pas l'influence du débitant qui est un agent de l'État. Dernièrement une crise ministérielle
n'eut d'autre origine que la question de l'alcool, st le nouveau
gouvernement semble décidé à prendre des mesures contre les mauvais effets du monopole.
Pour restreindre la consommation et réprimer l'alcoolisme, une loi avait été volée au début de 1912 (1) qui édicte des mesures (rès sévères. L'article 13 dit que la vente des boissons dans les débits de l’État comme dans les établissements privés de lous genres est interdite : 1° les samedis et la veille des jours fériés, à partir de deux heures, à moins que les autorités locales ne fixent une heure plus matinale, 2° pendant toute la journée des dimanches, jours de grandes fêtes religieuses, locales ou paroissiales, pendant les trois premiers jours de Pâques et les jours de fête de la famille impériale. Cette interdiction s'étend à plus de 150 jours par an. L'article 13 prévoil en outre de nombreux cas où les aulorités locales peuvent interdire la vente; dans les grands centres il serait possible de la prohiber pendant l’année entière. Mais cette loi draconienne n'empêchera pas le buveur d'aller les jours où la vente est autorisée faire sa provision d'alcool et de s’enivrer chez lui quand la vente est prohibée.
L'initiative privée est pen développée, cependant des sociétés se fondent et l'éducation du peuple est plus active. La Russie secoue le joug de l'alcoolisme, l'essor industriel et commercial est considérable, elle est sortie grandie des derniers événements balkaniques. Le peuple est devenu laborieux et entre dans une période de bien-être; les dépôts des caisses d'épargne augmentent, ce qui prouve que l'argent diminue chez le cabaretier.
7° La Suisse. — Elle est le centre de la lutte contre l’alcoolisme, c'est là que siège l'état-major des forces antialcooliques
du monde entier au bureau des Fédérations internationales.
(4) V. Le Temps, 16 mars 1912.
Au vigoureux élan donné par certaines personnalités du monde suisse, surtout les pasteurs protestants, une grande partie du peuple s'émut et suivit ceux qui l'entraînaient dans la lutte : l'État et les administrations cantonales prirent des mesures antialcooliques. | |
Depuis la loi du 23 décembre 1886, adoptée par referendum le 15 mai 1887, le monopole de l'alcool existe mais avec cer- {ains tempéraments en faveur des viticulteurs et des bouilleurs de cru, ce qui fait croire que, dans l'élaboration de celte loi, l'État ne fut guidé par aucun souci-hygiénique. Cependant, la consommation contrôlée est passée de 8 litres d'alcool pur à 50° en 1887 à 4 litres, mais M. Jacquet (1) prétend que la consommalion clandestine est aussi forte, ce qui ferait que la Suisse est au même point qu'en 1887. Depuis 1911, la consommation alcoolique à diminué par suite de la prohibition de l’absinthe. Eu 1906, le grand Conseil Vaudois interdisait la vente au détail de l'absinthe; en 1907, le Conseil de Genève prenait une disposilion analogue, mais le buveur d’absinthe pouvait acheter en gros el s'alcooliser chez lui. Une pétition de 167.814 signatures, alors que 50.000 suffisaient, porta la question devant le Conseil Fédéral, et l’interdiclion de l’absinthe ful votée par 240.000 voix contre 130.000 et entrait en vigueur au mois d'octobre 1910. Dans leurs publications, les abstinents suisses prétendent que cette probhibilion n'est pas partout observée, et que cerlains cantons importent la liqueur verte de France et en consomment comme par le passé.
L'enseignement antialcoolique n'est pas organisé en Suisse, il est laissé à l'initiative de chaque canton, et, dans beaucoup, il n'est assuré que par les soins d’une ligue.
(1) V. Jacquet, L'alcool.
Les sociétés sont très nombreuses, l'énumération en serait fastidieuse. L'Annuaire international nous apprend qu'en dehors des modérés et des lempérants, les sociétés d'abstinents catholiques ou protestants comptent en 1913, 93.146 membres contre 74.782 en 1911. Ces sociétés voient chaque jour augmenter leur puissance, et, d'ici peu d'années, seront en mesure de faire voter des lois prohibitives.
Les autres États d'Europe sont peu atteints par l'alcoolisme, cependant l'Autriche-Hongrie et les États Balkaniques orga- -nisent la lulte ; en Hollande, l’enseignement antialcoolique est institué dans les écoles et l'absinthe est prohibée depuis 1909 ; en Islande, la vente de l'alcool est interdite depuis 1912.
8° Les Etats-Unis. — Dans la grande République de l’Amérique du Nord, la législation des boissons diffère avec chaque État; dans de nombreux, le régime prohibitionniste a élé tenté avec peu de succès, en 1913, il fut adopté dans la Virginie Occidentale et dans le Maine où il avait déjà échoué. Mais ce qui déconcerte les anlialcooliques, c'est l'augmentation constante, depuis quelques années, de la consommation de l'alcool qui contraste étrangement avec le progrès du mouvement prohibilionnisle. Dans leurs publications, ils essaient d'expliquer ce phénomène par l'immigration et l'industrialisation constante des États-Unis, mais ils ne peuvent en donner des causes bien définies. Si le peuple, travaillé par les ligues, est entré dans le mouvement antialcoolique, les milieux scientifiques et industriels s'en désintéressent complètement.
Cependant, sous l'impulsion énergique de Mrs Hunt, l’enseignement antialcoolique fut introduit dans les écoles publiques .des États-Unis, mais la méthode varie avec chaque État; en général, l'alcoolisme est (raité en leçons particulières dans le cours d'hygiène ; cet enseignement est très sérieux.
L'usage habituel des boissons alcooliques est moins répandu
qu'en France, nous pensons que, pour une bonne part, c'est l’œuvre de l'éducation.
9° Le Japon. — M. Taro Tezuka, président de la cour d'appel de Nagazaki, à la haute bienveillance duquel nous devons les détails qui vont suivre, nous écrivait que son pays n'est pas encore gravement alteint par le fléau, mais que déjà la lutte est entreprise et a pour conséquence la diminution de la consommation des boissons alcooliques. La fabrication du vin et des boissons alcooliques, du saké, qui est la boisson populaire, faite avec du riz et litrant environ 14°, alleint, en 1912, 4.315.356 kokus (1) : elle accuse une diminution d'environ 200.000 kokus sur l’année 1910, mais la fabricalion de la bière augmente. La consommation suit la même
courbe que la production, ainsi :
La diminution de la production et de la consommation des boissons alcooliques est due : 1° à l'élévation du prix du riz ; 2° aux instruments de fabrication défectueux; 3° au progrès des idées d'hygiène; 4 à l'élévation des droits; 5° au développement de la fabrication de liqueurs non alcooliques. Le Japon a peu de débits et de cafés.
Une enquête faite sur 100 aveugles a démontré que 87
étaient des hérédo-alcooliques. D’après une enquête faite par”
M. Tezuka lui-même sur 2.456 détenus de la prison de Nogoya, 116 étaient ivres au moment de l'infraction et Ç ATEN 1@ 7 € LR ù . = .
1.275 étaient des buveurs d'habitude; ce qui montre bien encore l'influence de la consommation alcoolique sur la eri-
minalité.
(1) Le koku vaut 40 gallons, soit 180 lilres
Bien que la quantité d'alcool produit et consommé diminue et que l'alcoolisme n'offre encore que peu de danger, la lutte a été entreprise. Une ligue nationale contre l'alcoolisme organisée par les chréliens compte de nombreux membres et possède des sections dans tout le pays. Elle publie une revue mensuelle. La loi, sévèrement appliquée, punit l'ivresse comme contravention. Un décret du ministre de l'Instruction publiqne institue, en 1910, l’enseignement antialcoolique dans toutes les écoles et recommande l’abslinence.
Les Japonais donnent une bonne leçon aux peuples d'Europe, ils n'ont pas attendu que le fléau ait dévasté leur nation pour chercher les remèdes, mais par des mesures énergiques et une active propagande ils ont enrayé les progrès
du mal.
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Lorsque, arrivé à la fin de notre travail, nous regardons en arrière, c'est avec une certaine lristesse que nous voyons le chemin poursuivi. Au début de notre étude, nous ne soupçonnions pas l'importance du sujet, ce n'est qu'au cours de la route, en compagnie d'auteurs les plus célèbres de la médecine et de la sociologie, de parlementaires les plus distingués, que nous avons vu le danger et l'impérieuse nécessité de la lutte. Nous avons constaté les dangereux effets de l'alcoolisme, son action dégradante et avilissante pour l'individu, et son œuvre néfaste dans la famille et la société. C'est avec peine que nous avons vu le peuple, la classe ouvrière surtout, rechercher dans l'alcool un bien-être factice qui fait place aux pires malheurs. Le problème de l'alcoolisme est surlout une question ouvrière; la grave question du salaire qui préoccupe les économistes n'a pas de solution avec l'alcoolisme, car, fût-il dix fois plus élevé, le salaire ne suffira jamais à arracher l'alcoolique à la misère. La question ouvrière est aussi la question de l'épargne ; or l'alcoolisme rend l'épargne impossible et amène une vieillesse précoce. C'est la question des rapports entre le patron et’ l'ouvrier ; que peut le patron qui ne fait rien pour arracher ses hommes au vice contre des ouvriers alcooliques prompts à la colère, à la révolte et aux pires actions, sous l'influence funeste d'hommes de désordre ?
La question de l'alcoolisme c'est « la question sociale », a dit
M. J. Reinach, et M. Le Jeuné, ancien ministre de Belgique, ajoutail : « Les questions sociales dont la solution inquiète notre époque nous enveloppent. Vous n'arriverez pas à les résoudre avant d'avoir vaincu l'alcoolisme. Par lui, toutes les réformes sont vouées d'avance à la stérilité. »
L'alcoolisme diminue la force productrice de l’ouvrier et, par là, s'attaque à l’industrie et au commerce. [l atteint la population dans sa quantité et sa qualité, 1l enlève à la nation -les bras qui doivent la défendre ; dans le nombre d'hommes qu'il laisse vivre, il produit un déchet considérable en remplissant les prisons, les asiles, les hôpitaux. Dans un État, il aggrave la siluation financière en créant des charges nouvelles et en diminuant les ressources. L'alcoolisme s'attaque à toutes les classes sociales, à toutes les forces constitutives de la nation; n'élions-nous pas obligé de l'appeler le fléau national”? Les conséquences économiques et sociales de l'alcoolisme sont considérables, elles intéressent au plus haut point la nalion, car c'est pour elle une question de vie.
Or, en face de tous les malheurs qui accablent la nation, le législateur reste indifférent, il néglige les avertissements de personnes avisées. Les pouvoirs publies semblent être voués à une coupable inertie; le « grand électeur », par d'habiles manœuvres, réussit à éloigner du Parlement les hommes sur lesquels on pouvait compter pour la réalisation des réformes utiles. Il semble que la France à renoncé à la gloire et même à la vie. Elle n'a plus d'enfants et beaucoup de ceux qui naissent sont, dès leur plus jeune âge, les victimes du vice de leur père. Ceux qui grandissent viennent, en grand nombre, grossir le contingent, toujours plus nombreux, des dégénérés, des fous, des criminels. Celui qui regarde l'avenir est justement effrayé : la France va-t-elle mourir ?
I ne faut pas désespérer en voyant se dresser en face du
fléau lant de généreux efforts. Dans tout le pays, des hommes se sont levés et ont engagé la lutte, la femme, qui souffre lant du fléau, est partie en guerre. Un comité composé d'hommes de tous les partis, de toutes les classes sociales, l'« Alarme », parcourt toute la France, jetant un cri de détresse et appelant le secours de Loutes les bonnes volontés; elles seront uombreuses celles qui répondront à cet appel. Etquand tout le pays se dressera contre le danger qui le menace, les pouvoirs publics seront bien forcés d'entendre sa voix. L'his- Loire pourrait porter un jugement bien sévère contre les hommes qui, ayant assumé la lourde charge de guider la nalion et de la protéger, l'auraient laissée périr par leur négligence. |
Que notre voix monte avec tant d'autres plus autorisées vers le Parlement, lui demander d'agir sans retard contre Le fléau par des lois énergiques pour guérir ceux qui souffrent, mais surtout préserver les généralions futures, car il faut avant tout que la France vive et qu'elle demeure « la plus haute
personne morale » dans le monde.
Vu : Le Président de la Thèse, Vu : Le Doyen, J. BENZACAR. H. MONNIER.
Vu ET PERMIS D'IMPRIMER :
Bordeaux, le 28 mai 1914, Le Recteur de l’Académie,
R. THAMIN.
Les visas exigés par les règlements ne sont donnés qu’au point de vue de l'ordre public et des bonnes mœurs (Délibération de la Faculté du 12 août 1879).
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